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TEXTES GENERAUX

Arrêté du ministre de la santé et de la protection sociale n° 454-26 du 6 ramadan 1447 (24 février 2026) modifiant 
et complétant l’arrêté n° 787-14 du 7 joumada II 1435 (7 avril 2014) portant révision des prix publics de 
vente des médicaments princeps, génériques et bio-similaires commercialisés au Maroc.

LE MINISTRE DE LA SANTÉ ET DE LA PROTECTION SOCIALE,

Vu la loi n° 10-22 portant création de l’Agence marocaine du médicament et des produits de santé, 
promulguée par le dahir n° 1-23-54 du 23 hija 1444 (12 juillet 2023), notamment son article 5 ;

Vu le décret n° 2-13-852 du 14 safar 1435 (18 décembre 2013) relatif aux conditions et aux modalités de 
fixation du prix public de vente des médicaments fabriqués localement ou importés, notamment ses articles 12 
et 14 ;

Vu l’arrêté n° 787-14 du 7 joumada II 1435 (7 avril 2014) portant révision des prix publics de vente 
des médicaments princeps, génériques et bio-similaires commercialisés au Maroc, tel qu’il a été modifié et 
complété par les arrêtés subséquents ;

Vu les demandes de fixation des prix publics de vente des médicaments princeps émanant des 
établissements pharmaceutiques industriels concernés ;

Vu les demandes d’homologation des prix publics de vente des médicaments génériques et bio-similaires 
émanant des établissements pharmaceutiques industriels concernés ;

Sur proposition de l’Agence marocaine du médicament et des produits de santé ;

Après avis de la Commission interministérielle des prix,
ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les prix des médicaments princeps objet des demandes visées ci-dessus sont fixés 
à l’annexe n° 1 jointe au présent arrêté.

Sont homologués les prix des médicaments génériques et bio-similaires, objet des demandes visées  
ci-dessus, figurant à l’annexe n° 2 jointe au présent arrêté.

Les prix des médicaments figurant à l’annexe de l’arrêté visé ci-dessus n° 787-14, tel qu’il a été modifié et 
complété par les arrêtés subséquents, sont révisés à la baisse, tel qu’indiqué à l’annexe n° 3 au présent arrêté.

ART. 2. –  Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 ramadan 1447 (24 février 2026).
AMINE TEHRAOUI.

*

*     *

*     *     *
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*     *     *

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du « Bulletin officiel » n° 7494 du 7 chaoual 1447 (26 mars 2026).
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Arrêté de la ministre de l’économie et des finances n° 627-26 
du 7 chaoual 1447 (26 mars 2026) modifiant et 
complétant l’arrêté du  ministre délégué auprès du Chef 
du gouvernement, chargé des affaires générales et de la 
gouvernance n° 771-13 du 18 rabii II 1434 (1er mars 2013) 
relatif à l’homologation des prix de vente au public des 
tabacs manufacturés.

LA MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES,

Vu le décret n° 2-03-199 du 20 rabii I 1424 (22 mai 2003) 
pris pour l’application de la loi n° 46-02 relative au régime des 
tabacs bruts et des tabacs manufacturés, tel qu’il a été modifié 
et complété par le décret n° 2-17-642 ;

Vu le décret n° 2-21-829 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 
2021) relatif aux attributions de la ministre de l’économie et 
des finances ;

Vu l’arrêté du ministre délégué auprès du Chef 
du gouvernement, chargé des affaires générales et de la 
gouvernance n° 771-13 du 18 rabii II 1434 (1er mars 2013) 
relatif à l’homologation des prix de vente au public des tabacs 
manufacturés, tel qu’il a été modifié et complété ;

Après avis de la commission chargée de l’homologation 
des prix des produits de tabac manufacturé,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – A compter du 1er avril 2026 :

• les dénominations des produits de tabac manufacturé 
figurant au tableau annexé à l’arrêté susvisé 771-13  
du 18 rabii II 1434 (1er mars 2013) sont modifiées 
conformément à l’annexe n° 1 jointe au présent arrêté ; 

• les produits de tabac manufacturé figurant dans l’annexe 
n° 2 jointe au présent arrêté sont ajoutés à la liste des 
produits de tabac manufacturé dont les prix de vente 
au public sont homologués, annexée à l’arrêté précité 
n° 771-13 ; 

• les nouveaux prix de vente au public des produits de 
tabac manufacturé, figurant dans l’annexe n° 3 jointe 
au présent arrêté, sont homologués conformément à 
ladite annexe ;

•  les produits de tabac manufacturé figurant dans 
l’annexe 4 jointe au présent arrêté sont supprimés de 
la liste des produits de tabac manufacturé dont les prix 
de vente au public sont homologués visée ci-dessus.

Art. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 7 chaoual 1447 (26 mars 2026).

NADIA FETTAH.

*

*

 

*

Annexe n° 1

Liste des produits de tabac manufacturé  
dont la dénomination homologué est changée

DÉNOMINATION ACTUELLE NOUVELLE DÉNOMINATION

Cigarettes blondes

MARLBORO TOUCH BLUE MARLBORO TOUCH PLUS

*     *      *

Annexe n°2

Liste des produits de tabac manufacturé ajoutés à la liste  
des prix de vente au public des produits de tabac manufacturé

LIBELLE
PRIX 

EN DHS

Cigarette blondes 

MANCHESTER FF RED 30
MANCHESTER KS LIGHT 30

Tabac chauffé 

Blends Red Classics (3,3 grs) en 20 unités 28

Blends Amber Classics  (3,3 grs) en 20 unités 28

Blends Silver Classics  (3,3 grs) en 20 unités 28

Blends Gold Classics  (3,3 grs) en 20 unités 28

Blends Beige Classics  (3,3 grs) en 20 unités 28

Blends Green Classics  (3,3 grs) en 20 unités 28

Blends Purple Mix  (3,3 grs) en 20 unités 28

Blends Summer Mix  (3,3 grs) en 20 unités 28

Cigares par boite

Davidoff Yot Horse 2026 Ce 10's 9390

Davidoff WsC LH Beli Ce EUN 4's 796

Davidoff puro Dom Cor Larg Ce 12's 4308

Davidoff puro Dom sh Rob Ce 12's 3348

Davidoff puro Dom sh Rob TC BU Ce 25's 5225

Davidoff puro Dom Perf Ce 12's 4308

Davidoff puro Dom Perf TC BU Ce 25's 6975

Camacho Nicaragua Toro Ce 20's 3300

Camacho Broadleaf Robusto Ce 20's 3000

Camacho Broadleaf Gordo Ce 20's 4000

Camacho Broadleaf Toro Ce 20's 3300

Tabac à rouler par sachet

Pueblo Classic (30 grs) 65

Pueblo Blue  (30 grs) 65

*     *      *
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Annexe n°3

Liste des nouveaux prix de vente au public  
des produits de tabac manufacturé

LIBELLE
PRIX 

EN DHS

Cigarettes brunes

Casa 31,5

Cigarettes blondes

Marquise Classic 31

Marvel 31,5

Gauloises Classic 28

Gauloises Filters 28

Gauloises Lights 28

Camel Activate 36

Camel Double Activate 36

Cigares par unité

Cuaba Divinos 120

Cuaba Exclusivos 180

Cuaba Salomon 290

Cuaba Tradicionales 130

H.Upmann Half Corona 110

H.Upmann Upmann No. 2 260

H.Upmann Epicures 65

H.Upmann Magnum 46 230

H.Upmann Magnum 46 AT 260

H.Upmann Magnum 50 220

H.Upmann Petit Coronas 85

H.Upmann Sir Winston 350

H.Upmann Magnum 54 230

Hoyo de Monterrey Churchills 170

Hoyo de Monterrey Coronas 160

Hoyo de Monterrey Double Coronas 290

Hoyo de Monterrey Epicure Especial 170

Hoyo de Monterrey Epicure No. 1 230

Hoyo de Monterrey Epicure No. 2 250

Hoyo de Monterrey Epicure No. 2 AT 270

Hoyo de Monterrey Petit Robusto 180

Hoyo de Monterrey Epicure De Luxe (CDH) 210

Hoyo de Monterrey Le Hoyo de San Juan 280

Hoyo de Monterrey Le Hoyo de Rio Seco 290

Jose L. Piedra Brevas 32

Jose L. Piedra Cazadores 34

Jose L. Piedra Conservas 32

Montecristo Eagle 330

Montecristo Eagle AT 360

Montecristo Edmundo 310

Montecristo Edmundo AT 330

Montecristo Especial No. 1 210

Montecristo Especial No. 2 250

Montecristo Joyitas 60

Montecristo Master 250

Montecristo Master AT 270

Montecristo No 1 260

Montecristo No. 2 270

Montecristo No. 3 190

Montecristo No. 4 150

Montecristo No. 5 130

Montecristo Petit Edmundo 240

Montecristo Petit Edmundo AT 270

Montecristo Petit Tubos 230

Montecristo Regata 210

Montecristo Regata AT 230

Montecristo Double Edmundo 360

Montecristo Petit No. 2 210

Montecristo Media corona 130

Montecristo Leyenda 810

Montecristo Supremos 260

Partagas 8-9-8 Varnished 250

Partagas Coronas Senior AT 110

Partagas De Luxe AT 120

Partagas Lusitanias 360

Partagas Salomones LCDH 370

Partagas Serie D No. 6 160

Partagas Serie D No. 5 210

Partagas Serie D No. 4 250

Partagas Serie D No. 4 AT 260

Partagas Serie E No. 2 310

Partagas Serie P No. 2 310

Partagas Serie P No. 2 AT 320

Partagas Super Partagas 110

Partagas Maduro No. 1 280

Partagas Petit Coronas Especiales 100

Partagas Presidentes 200
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Partagas Milles Fleurs 130

Quai d'Orsay No.54 290

Quintero Favoritos 75

Quintero Petit Quinteros 35

Quintero Brevas 40

Quintero Londres Extra 45

Quintero Nationales 35

Quintero Panetelas 35

Quintero Puritos 15

Quintero favoritos AT 85

Romeo y Julieta Churchills 340

Romeo y Julieta Churchills AT 360

Romeo y Julieta Coronas 150

Romeo y Julieta Coronitas en cedro 60

Romeo y Julieta Exhibicion No. 3 155

Romeo y Julieta Exhibicion No. 4 190

Romeo y Julieta Romeo No. 1 AT 150

Romeo y Julieta Romeo No. 2 AT 140

Romeo y Julieta Romeo No. 3 AT 130

Romeo y Julieta Short Churchill 250

Romeo y Julieta Short Churchill AT 280

Romeo y Julieta Wide Chuchills AT 280

Romeo y Julieta Wide Churchills 260

Romeo Y Julieta Petit Churchills 140

Trinidad Robusto T 190

Trinidad Robusto T AT 200

Vega Fina Nicaragua Robusto 100

Vega Fina Classic Robusto 100

Vega Robaina Clasicos 130

Vega Robaina Don Alejandro 170

Vega Robaina Famosos 100

Vega Robaina Unicos 140

Olivia Serie V DBL ROBUSTO 5X54 160

Olivia Serie O ROBUSTO 5X50 120

Flor De Olivia TORPEDO 6 1/2x52 85

Davidoff Short Perfecto Cello 4's 335

Davidoff  Aniversario N° 3 Tubos 3's 475

Davidoff Nicaragua Robusto Tubos 4's 345

Davidoff Nicaragua Short Corona Cello 5's 205

Davidoff Nicaragua Toro Cello 4's 369

Davidoff Exquisitos Export 10's 69

Primeros by Dadidoff Nicaragua Cello 6's 99

Cigares par boite

Davidoff Escurio Corona Gorda Cello 12’s 3540

Davidoff Escurio Gran Perfecto Cello 12’s 4068

Davidoff Escurio Gran Toro Cello 12’s 4152

Davidoff Escurio Petit Robusto Cello 14's 2870

Davidoff Escurio Primeros Cello 6’s 1014

Davidoff Escurio Robusto Tubos 12's 4020

Davidoff Nicaragua Diadema Ce EUN 4’S 1860

Davidoff Robusto Collection Ce 5’S 1999

Davidoff Royal Release Robusto Ce 10’S 15000

Davidoff WSC Churchill Cello 20'S (20 cigares) 8200

Davidoff WSC Churchill Cello 4'S (4 cigares) 1640

Davidoff WSC Late Hour Churchill Ce 20’S 9100

Davidoff WSC Late Hour Churchill Ce EUN 4’S 1820

Davidoff WSC Late Hour Robusto Ce 20’S 8200

Davidoff WSC Late Hour Robusto Ce EUN 4’S 1640

Davidoff WSC Late Hour Toro Ce EUN 20’S 9100

Davidoff WSC Late Hour Toro Ce EUN 4’S 1820

Davidoff WSC Petit Corona Cello 20'S (20 cigares) 4500

Davidoff WSC Petit Corona Cello 5'S (5 cigares) 1125

Davidoff WSC Robusto Cello 20'S (20 cigares) 7400

Davidoff WSC Robusto Cello 4'S (4 cigares) 1480

Davidoff WSC Toro Cello 20'S (20 cigares) 8200

Davidoff WSC Toro Cello 4'S (4 cigares) 1640

Davidoff Yamasa Pet Churchill EUN Ce 14’S 3430

Davidoff Yamasa Pet Churchill EUN Ce 4’S 980

Davidoff Yamasa Piramides EUN Ce 12’S 5148

Davidoff Yamasa Piramides EUN Ce 4’S 1716

Davidoff Yamasa Robusto EUN Ce 12’S 4320

Davidoff Yamasa Robusto EUN Ce 4’S 1440

Davidoff Yamasa Toro EUN Ce 12’S 4860

Davidoff Yamasa Toro EUN Ce 4’S 1620

Cigarillos par paquet

Davidoff Club Cigarillos Tin EUN (5x) 10’S 390

Davidoff Escurio Mini Cigarillos  20’s 369

Cafe Crème 68

Cafe Crème Blue 10 68

Cafe Crème Arome 10 68

Cafe Crème Vanilla Filter 10 68

Café Crème Finos Filter Swirl Vanilla 10 SS 73

Panter Mignon 10 105
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Mehari's Java'10 82

Mehari's Ecuador 10 82

Mehari's Red Orient 10 82

Mehari's Filter Red Orient 10 85

Panter Cigarillos 10 62

Panter Desert Filter 20 SS MA 125

Panter Red Filter 20 SS MA 125

*     *      *
Annexe n°4

Liste des produits de tabac manufacturé supprimés  

de la liste des prix de vente au public  

des produits de tabac manufacturé

LIBELLE
PRIX 

EN DHS

Cigarettes par paquet

Marquise Box FF 29

Marquise Gold Medium 29

Marquise Lights 29

Tabac chauffé

Heets Russet Selection (6,1 grs) en 20 unités 35 

Heets Amber Selection (6,1 grs) en 20 unités 35

Heets Turquoise selection (6,1 grs) en 20 unités 35

Heets Purple wave (6,1 grs) en 20 unités 35

TEREA KONA (6,1 grs) en 20 unités 35 

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7495 du 11 chaoual 1447 (30 mars 2026).

Décision du directeur de l’Institut marocain de normalisation 
n° 304-26 du 17 chaabane 1447 (6 février 2026) portant 
homologation de normes marocaines.

LE DIRECTEUR DE L’INSTITUT MAROCAIN DE 

NORMALISATION,

Vu la loi n°  12-06 relative à la normalisation, à la 
certification et à l’accréditation, promulguée par le dahir 
n° 1-10-15 du 26 safar 1431 (11 février 2010), notamment ses 
articles 11, 15 et 32 ;

Vu la résolution du Conseil d’administration de 
l’Institut marocain de normalisation (IMANOR) n° 10, tenu 
le 19 safar 1435 (23 décembre 2013), qui a délégué au directeur 
de l’IMANOR le pouvoir de prononcer l’homologation des 
normes marocaines et la certification de la conformité auxdites 
normes,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER.  – Est homologuée comme norme 
marocaine, la norme suivante : NM EN 16325 : 2026 : Garanties 
d’origine liées à l’énergie - Garanties d’origine de l’électricité, 
des hydrocarbures gazeux, de l’hydrogène, du chauffage et du 
refroidissement. (IC 14.5.216).

ART. 2. – La norme visée à l’article premier ci-dessus, 
est tenue à la disposition des intéressés à l’Institut marocain 
de normalisation (IMANOR).

ART. 3. – La présente décision sera publiée au Bulletin 
officiel.

Rabat, le 17 chaabane 1447 (6 février 2026).

ABDERRAHIM TAIBI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 7495 du 11 chaoual 1447 (30 mars 2026).
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Décret n° 2-26-143 du 16 ramadan 1447 (6 mars 2026) approuvant 
la concession de l’aménagement et de la gestion de la zone 
d’accélération industrielle Skhirate à la société « Rabat 
Région Emergence ».

LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n° 19-94 relative aux zones d’accélération 

industrielle, promulguée par le dahir n° 1-95-1 du 24 chaabane 

1415 (26 janvier 1995), telle que modifiée, notamment son 

article 7 ;

Vu le décret n° 2-95-562 du 19 rejeb 1416 (12 décembre 1995)  

pris pour l’application de la loi n° 19-94 relative aux zones 

d’accélération industrielle, notamment son article 5 ;

Vu le décret n° 2-25-800 du 6 joumada I 1447 (29 octobre 

2025) portant création de la Zone d’accélération industrielle 

Skhirate ;

Sur proposition de la commission nationale des zones 

d’accélération industrielle,

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – Est approuvée la concession de 

l’aménagement et de la gestion de la zone d’accélération 

industrielle Skhirate à la société « Rabat Région Emergence » 

conformément aux clauses du cahier des charges annexé à 

l’original du présent décret.

ART. 2. – La ministre de l’économie et des finances et le 

ministre de l’industrie et du commerce sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 

publié au Bulletin officiel. 

Fait à Rabat, le 16 ramadan 1447 (6 mars 2026).

AZIZ AKHANNOUCH.

Pour contreseing :

La ministre de l’économie 

et des finances,

NADIA FETTAH.

Le ministre de l’industrie 

et du commerce,

RYAD MEZZOUR.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7489 du 19 ramadan 1447 (9 mars 2026).

Décret n° 2-26-139 du 5 chaoual 1447 (24 mars 2026) portant 

renouvellement de la licence attribuée à la société 

« Cimecom S.A » pour l’établissement et l’exploitation 

d’un réseau public de télécommunications par satellites 

de type VSAT.

LE CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n°  24-96 relative à la poste et aux 

télécommunications, promulguée par le dahir n° 1-97-162 

du 2 rabii II 1418 (7 août 1997), telle qu’elle a été modifiée et 

complétée ;

Vu le décret n° 2-97-813 du 27 chaoual 1418 (25 février 1998)  

portant application des dispositions de la loi n° 24-96 relative 

à la poste et aux télécommunications, en ce qui concerne 

l’Agence nationale de réglementation des télécommunications ;

Vu le décret n° 2-00-810 du 6 kaada 1421 (31 janvier 2001)  

portant attribution de la licence d’établissement et 

d’exploitation d’un réseau public de télécommunications par 

satellites de type VSAT à la société « Argos S.A », tel qu’il a 

été modifié et complété ;

Vu le décret n°  2-01-2076 du 13 chaabane 1422 

(30 octobre 2001) portant cession de la licence d’établissement 

et d’exploitation d’un réseau public de télécommunications par 

satellites de type VSAT attribuée à la société « ARGOS S.A », 

en faveur de la société « Cimecom S.A » ;

Vu le décret n° 2-24-995 du 24 rabii II 1446 (28 octobre 

2024) portant délégation d’attributions et de pouvoirs à la 

ministre déléguée auprès du Chef du gouvernement, chargée 

de la transition numérique et de la réforme de l’administration  ;

Vu l’avis de l’Agence nationale de réglementation des 

télécommunications ;

Après examen par le Conseil du gouvernement, réuni le 

15 ramadan 1447 (5 mars 2026),

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – La licence attribuée à la société 

« Cimecom S.A », en vertu du décret n° 2-00-810 du 6 kaada 

1421 (31 janvier 2001) susvisé, est renouvelée pour une période 

supplémentaire de cinq (5) ans à compter du 15 février 2026.
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ART. 2. – La ministre de l’économie et des finances, la 
ministre déléguée auprès du Chef du gouvernement, chargée 
de la transition numérique et de la réforme de l’administration 
et le Directeur de l’Agence nationale de réglementation 
des télécommunications sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au 
Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 5 chaoual 1447 (24 mars 2026).

AZIZ AKHANNOUCH.

Pour contreseing :

La ministre de l’économie 
et des finances,

NADIA FETTAH. 

La ministre déléguée auprès  
du Chef du gouvernement, chargée 

de la transition numérique  
et de la réforme de l’administration,

AMAL EL FALLAH.

Décret n° 2-26-183 du 5 chaoual 1447 (24 mars 2026) 
reconduisant l’octroi de la garantie de l’Etat au Centre 
national de l’énergie, des sciences et des techniques 
nucléaires (CNESTEN). 

LE CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n° 12-02 relative à la responsabilité civile en 
matière de dommages nucléaires, promulguée par le dahir 
n° 1-04-278 du 25 kaada 1425 (7 janvier 2005), notamment ses 
articles 22 et 24 ;

Vu le décret n° 2-05-1560 du 22 rabii I 1427 (21 avril 2006)  
pris pour l’application de la loi n° 12-02 relative à la 
responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, 
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2-25-341 du 1er kaada 1446 (29 avril 
2025) reconduisant l’octroi de la garantie de l’Etat au Centre 
national de l’énergie, des sciences et des techniques nucléaires 
(CNESTEN), pour l’année 2025 ;

Sur proposition de la ministre de la transition énergétique 
et du développement durable et de la ministre de l’économie 
et des finances,

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – L’Etat reconduit l’octroi de la 
garantie consentie en vertu du décret susvisé n° 2-05-1560 du 
22 rabii I 1427 (21 avril 2006) au Centre national de l’énergie, 
des sciences et des techniques nucléaires pour la couverture 
de sa responsabilité civile à concurrence du montant de cinq 
millions de DTS, prévu à l’article 22 de la loi précitée n° 12-02.

La reconduction de la garantie accordée par l’Etat prend 
effet à partir du 1er janvier 2026 et expire le 31 décembre 2026.

ART. 2. – La ministre de l’économie et des finances et 
la ministre de la transition énergétique et du développement 
durable sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 5 chaoual 1447 (24 mars 2026).

AZIZ AKHANNOUCH.

Pour contreseing :

La ministre de l’économie 
et des finances,

NADIA FETTAH.

La ministre  
de la transition énergétique  

et du développement durable, 

LEILA BENALI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 351-26 du 23 chaabane 1447 
(12 février 2026) complétant l’arrêté n°  2797-95 du 
20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte de 
l’Ecole nationale d’architecture.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la formation des cadres et de la recherche scientifique 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la 
liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-24-991 du 24 rabii II 1446 (28 octobre 2024)  
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Sur proposition de la ministre de l’aménagement 
du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la 
politique de la ville ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 
techniques, ingénierie et architecture du 20 novembre 2025,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), est 
complété comme suit :

«  Article premier.  –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 
« d’architecture visé à l’article 4 de la loi n° 016-89, assortis du  
« baccalauréat, série scientifique ou technique ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................
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« – Titulo oficial de master universitario en arquitectura, 
« délivré en date du 24 juillet 2024 par la Universidad 
«  Rey Juan Carlos - Espagne, assorti du titulo 
« universitario oficial de graduada en fundamentos de 
« la arquitectura, délivré en date du 6 décembre 2021 par 
« la même université et d’une attestation de validation 
« du complément de formation, délivrée par l’Ecole 
« nationale d’architecture de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 23 chaabane 1447 (12 février 2026).

AZZEDDINE EL MIDAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 7494 du 7 chaoual 1447 (26 mars 2026).

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 462-26 du 8 ramadan 1447 
(26 février 2026) complétant l’arrêté n°  2797-95 du 
20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte de 
l’Ecole nationale d’architecture.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la formation des cadres et de la recherche scientifique 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la 
liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-24-991 du 24 rabii II 1446 (28 octobre 2024)  
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Sur proposition de la ministre de l’aménagement 
du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la 
politique de la ville ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 
techniques, ingénierie et architecture du 12 juin 2025,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), est 
complété comme suit :

«  Article premier.  –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 
« d’architecture visé à l’article 4 de la loi n° 016-89, assortis du 
« baccalauréat, série scientifique ou technique ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Diplôme national d’architecte, délivré en date du 
« 19 juin 2023 par l’Université de Carthage - Tunisie, 
« assorti d’une attestation de validation du complément 
«  de formation, délivrée par l’Ecole nationale 
« d’architecture de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 8 ramadan 1447 (26 février 2026).

AZZEDDINE EL MIDAOUI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 3063-25 du 8 ramadan 1447 
(26 février 2026) complétant l’arrêté n°  2797-95 du 
20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte de 
l’Ecole nationale d’architecture.

LE MINISTRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L’INNOVATION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la formation des cadres et de la recherche scientifique 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la 
liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-24-991 du 24 rabii II 1446 (28 octobre 2024)  
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Sur proposition de la ministre de l’aménagement 
du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la 
politique de la ville ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 
techniques, ingénierie et architecture du 12 juin 2025,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), est 
complété comme suit :

«  Article premier.  –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 
« d’architecture visé à l’article 4 de la loi n° 016-89, assortis du 
« baccalauréat, série scientifique ou technique ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Master of architecture, délivré en date du 26 juin 2023  
« par the Manchester metropolitan University and  
« the University of Manchester - Royaume-Uni.»

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 8 ramadan 1447 (26 février 2026).

AZZEDDINE EL MIDAOUI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 7495 du 11 chaoual 1447 (30 mars 2026).
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Décision du Wali de Bank Al-Maghrib n° 160 du 15 chaabane 1447 
(4 février 2026) portant prorogation de la durée du mandat 
du liquidateur de la société « Fast Payment SA».

LE WALI DE BANK AL-MAGHRIB,

Vu la loi n° 103-12 relative aux établissements de crédit et 
organismes assimilés, promulguée par le dahir n° 1-14-193 du 
1er rabii I 1436 (24 décembre 2014), notamment ses articles 145 
et 146 ;

Vu la décision du Wali de Bank Al-Maghrib n°134 du 
2 joumada I 1445 (16 novembre 2023) portant nomination d’un 
liquidateur pour la société « Fast Payment SA » ;

Vu que le délai de liquidation de la société « Fast 
Payment SA» expirera le 5 février 2026, sans que les opérations 
de liquidation ne soient clôturées ;

Vu la demande de prorogation du délai, formulée par le 
liquidateur le 2 février 2026,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. –  La durée du mandat de Monsieur 
Abdellah HAMZA, liquidateur de la société « Fast Payment 
SA », est prorogée pour une durée d’une année à compter du 
5 février 2026.

ART. 2. – La présente décision est publiée au Bulletin 
officiel.

Rabat, le 15 chaabane 1447 (4 février 2026).

ABDELLATIF JOUAHRI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 7494 du 7 chaoual 1447 (26 mars 2026).

Décision du Wali de Bank Al-Maghrib n° 161 du 27 chaabane 1447 
(16 février 2026) portant agrément de la société « MAZMA 
Technologies » en qualité d’établissement de paiement.

LE WALI DE BANK AL-MAGHRIB,

Vu la loi n° 103-12 relative aux établissements de crédit et 
organismes assimilés, promulguée par le dahir n° 1-14-193 du 
1er rabii I 1436 (24 décembre 2014), notamment ses articles 16, 
26 et 34 ;

Vu la demande d’agrément formulée par la société 
« MAZMA Technologies » en date du 28 novembre 2022 ;

Vu les informations complémentaires communiquées 
en date du 4 avril 2024 ;

Après avis du comité des établissements de crédit du 
13 juin 2024 ;

Vu les informations complémentaires communiquées en 
date du 28 janvier 2026 pour la levée des réserves formulées 
par le comité des établissements de crédit,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Est octroyé un agrément à la société 
« MAZMA Technologies », sise 19, rue du Lierre, Casablanca, 
en qualité d’établissements de paiement pour exercer 
l'ensemble des services de paiement prévus par l’article 16 
de la loi susvisée n° 103-12.

ART. 2. – La présente décision est publiée au Bulletin 
officiel.

Rabat, le 27 chaabane 1447 (16 février 2026).

ABDELLATIF JOUAHRI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 7495 du 11 chaoual 1447 (30 mars 2026).
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Conformément aux dispositions de l’article 6 de la loi organique n°128-12, le Conseil économique, 
social et environnemental (CESE) s’est autosaisi aux fins de préparer un avis au sujet des pertes et 
gaspillage alimentaires au Maroc. 

Le Bureau du Conseil a confié l’élaboration dudit avis à la Commission chargée de l’environnement et 
du développement durable1. 

Lors de sa 163ème session ordinaire tenue le 24 avril 2025, l’Assemblée Générale du CESE a adopté à 
l’unanimité l’avis intitulé : « pertes et gaspillage alimentaires au Maroc : comprendre l’ampleur et les 
enjeux pour agir efficacement ».  

Élaboré sur la base d’une approche participative, l’avis est le résultat d’un large débat entre les 
différentes catégories qui composent le Conseil ainsi que des auditions organisées avec les 
principales parties prenantes concernées2. Il s’est également appuyé sur les enseignements et les 
résultats d’une consultation lancée sur le sujet au niveau de la plateforme digitale de participation 
citoyenne « ouchariko.ma »3. 

 
1 Annexe 1 : Liste des membres de la Commission chargée de l’environnement et du développement durable 
2 Annexe 2 : Liste des acteurs auditionnés  
3 Annexe 3 : Résultats de la consultation lancée sur la plateforme Ouchariko  
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IInnttrroodduuccttiioonn  

Les pertes et le gaspillage alimentaires (PGA) constituent un enjeu mondial majeur dont les impacts 
touchent simultanément l’économie, la sécurité alimentaire, la société et l’environnement. Au plan 
économique, ils entraînent des pertes considérables tout au long de la chaîne de valeur, du 
producteur au consommateur. En réduisant la disponibilité des denrées et en contribuant à la hausse 
des prix, les PGA fragilisent la sécurité alimentaire en limitant l’accès des ménages les plus 
vulnérables à une alimentation suffisante et nutritive. Ils occasionnent également une déperdition 
importante de ressources essentielles (eau, terres, énergie) qui affaiblit l’efficacité et la durabilité des 
systèmes alimentaires et accroît les inégalités sociales en exposant certaines populations à des 
risques sanitaires accrus. Sur le plan environnemental, ils accentuent la pression sur les ressources 
naturelles et génèrent une pollution significative, en particulier liée à la décomposition des déchets 
alimentaires et aux émissions de gaz à effet de serre. 
À l’échelle mondiale, environ 13,2% des denrées alimentaires sont perdues entre la récolte et la 
vente au détail, tandis que près de 19% de la production totale est gaspillée au niveau des ménages, 
de la restauration et du commerce1. Ce phénomène révèle les inefficiences structurelles qui 
affectent des systèmes alimentaires en profonde mutation, sous l’effet de l’évolution des modes de 
production, de distribution et de consommation. Dans un contexte où des millions de personnes 
demeurent exposées à l’insécurité alimentaire, notamment dans les pays confrontés à des tensions 
socio-économiques et environnementales, une part importante des ressources alimentaires continue 
pourtant d’être perdue ou gaspillée. Ce paradoxe — entre des surplus jetés et une insécurité 
alimentaire persistante — révèle un dysfonctionnement structurel des systèmes alimentaires, 
caractérisé par une répartition inégale et une gestion inefficiente des ressources. 
Sur le plan national, d’après l’édition 2024 de l’Indice de gaspillage alimentaire2, les ménages marocains 
auraient jeté quelque 4,2 millions de tonnes de nourriture, soit en moyenne 113 kg par habitant et par an 
— une progression marquée par rapport aux 91 kg enregistrés en 2021. Cette hausse significative 
survient dans un contexte de sécheresses récurrentes et d’une forte pression sur les ressources 
naturelles disponibles, accentuée par la dépendance aux importations de produits alimentaires (céréales, 
produits laitiers, viandes rouges, huiles, etc.) et la croissance des besoins alimentaires. 
Face à cet enjeu, plusieurs initiatives ont vu le jour au Maroc, portées aussi bien par des acteurs 
publics que privés. Toutefois, ces efforts restent dispersés, de portée limitée, et souvent entravés par 
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1 Nations Unies, Journée internationale de sensibilisation aux pertes et gaspillages de nourriture, 29 septembre, 

https://www.un.org/fr/observances/end-food-waste-day  
2 United Nations Environment Programme (2024). Food Waste Index Report 2024. Think Eat Save: Tracking Progress to Halve Global Food Waste. 

https://wedocs.unep.org/20.500.11822/45230.  
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C’est dans ce contexte que le Conseil économique, social et environnemental (CESE) a décidé de 
s’autosaisir de cette problématique, dans le prolongement des travaux qu’il mène sur les enjeux de 
durabilité, de souveraineté alimentaire et de gestion intégrée des ressources naturelles1. 
À travers le présent avis, le Conseil entend répondre à la question principale suivante : ""  ccoommmmeenntt  llee  
MMaarroocc  ppeeuutt--iill  rréédduuiirree  eeffffiiccaacceemmeenntt  lleess  PPGGAA  ddaannss  uunn  ccoonntteexxttee  ddee  rraarreettéé  ccrrooiissssaannttee  ddeess  rreessssoouurrcceess  eett  
ddee  bbeessooiinnss  aalliimmeennttaaiirreess  eenn  hhaauussssee,,  eenn  aaddooppttaanntt  uunnee  aapppprroocchhee  iinnttééggrrééee  aauu  sseerrvviiccee  dd’’uunn  ssyyssttèèmmee  
aalliimmeennttaaiirree  dduurraabbllee,,  ééqquuiittaabbllee  eett  rrééssiilliieenntt  ??  ""  
Pour y répondre, le Conseil s’attache à analyser l’ampleur, les causes et les impacts des PGA dans le 
contexte marocain, en vue d’identifier les leviers d’action les plus pertinents pour impulser une 
transformation systémique des modes de production, de distribution et de consommation, en 
cohérence avec les objectifs de souveraineté et de sécurité alimentaires du pays. 
II..  LLeess  PPGGAA  ccoonnssttiittuueenntt  uunn  pphhéénnoommèènnee  qquuii  ddeevviieenntt  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  pprrééooccccuuppaanntt    
11..  PPGGAA  ::  ddeeuuxx  rrééaalliittééss  ddiissttiinncctteess,,  mmaaiiss  iinntteerrddééppeennddaanntteess  
Les PGA désignent des dynamiques et des réalités distinctes qui se manifestent à différents stades de 
la chaîne de valeur alimentaire, impliquant ainsi des actions spécifiques et adaptées. 
Les pertes alimentaires correspondent aux détériorations ou disparitions, en quantité et en qualité, de produits 
destinés à la consommation humaine, dès les premières étapes de la chaîne : production, récolte, stockage, 
transport et transformation. Elles sont généralement liées à des contraintes techniques, organisationnelles ou 
infrastructurelles. Le gaspillage alimentaire, quant à lui, renvoie aux denrées encore propres à la consommation, 
mais jetées au niveau des ménages, de la distribution ou de la restauration. Ce phénomène est principalement 
influencé par les habitudes de consommation, les normes sociales et les pratiques commerciales. 
Distinguer clairement pertes et gaspillage permet de mieux orienter les interventions. Les premières 
appellent des réponses techniques et logistiques, tandis que le second nécessite des actions ciblées 
sur la sensibilisation, la régulation et la transformation des comportements. 
Adopter cette distinction est de nature à favoriser une mobilisation efficace des acteurs, une 
planification cohérente et une utilisation plus efficiente des ressources, en vue de renforcer la 
sécurité alimentaire et de favoriser une gestion durable du système alimentaire. 
22..  LLeess  PPGGAA  ::  uunn  pphhéénnoommèènnee  qquuii  pprreenndd  ddee  ll’’aammpplleeuurr,,  mmaaiiss  vvaarriiee  sseelloonn  lleess  tteerrrriittooiirreess  
 

Au Maroc, la quantification des PGA reste encore lacunaire. Bien que certaines données soient 
disponibles, les estimations demeurent souvent partielles, voire imprécises. L’absence de données 
désagrégées, actualisées et ventilées par type de produit, territoire ou maillon de la chaîne limite la 
compréhension fine de l’ampleur du phénomène et de ses implications, ce qui pourrait 
compromettre la formulation de réponses adaptées et efficaces. 

Nonobstant leur qualité limitée, les données disponibles font apparaître des pertes importantes à 
chaque maillon de la chaîne de valeur agroalimentaire. Ces pertes touchent en particulier les 
céréales, le pain, les fruits et légumes, ainsi que les produits laitiers, qui forment la base du régime 
alimentaire des Marocains. 

 
1  Voir les avis du CESE y afférents : 
- « Pour une politique urgente de rénovation et de développement des souks hebdomadaires en milieu rural » ; 2020 ;  
- « Une approche intégrée pour résorber l’économie informelle au Maroc », 2021 ; 
- « Pour une approche novatrice et intégrée de la commercialisation des produits agricoles », 2021 ; 
- « Intégration des principes de l’économie circulaire aux traitements des déchets ménagers et des eaux usées », 2022 ; 
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Dans le secteur des céréales, les pertes varient entre 15% et 20% au niveau des petites exploitations 
agricoles1. Ce chiffre est d’autant plus préoccupant que la consommation moyenne de blé atteint 
255 kg par habitant et par an, soit près de quatre fois la moyenne mondiale. Les capacités de 
stockage, limitées à environ 60 millions de quintaux2, contribuent à aggraver ces pertes, en 
particulier dans un contexte de bonnes récoltes, lorsque les excédents ne peuvent être stockés dans 
des conditions adéquates. 
La filière des fruits et légumes au Maroc, avec une superficie totale de 700 000 hectares et une 
production moyenne annuelle de 11,5 millions de tonnes, présente une performance globale 
importante, notamment avec une couverture de 96% des besoins nationaux et une forte présence à 
l’export. Les pertes post-récoltes demeurent élevées, particulièrement pour les produits destinés au 
marché interne, où elles varient entre 20% et 40%3. À l’inverse, les produits exportés connaissent des 
pertes beaucoup plus faibles, comprises entre 3% et 5%4. Ces pertes significatives touchent plusieurs 
segments-clés, comme la tomate, la carotte et les agrumes.  

EEnnccaaddrréé  11  :: Pertes enregistrées pour certains légumes et fruits5 

CCaass  ddee  llaa  ttoommaattee 

Production nationale : 1,3 million de tonnes, avec trois segments : tomate de primeur 
(exportation), tomate de saison (marché local) et tomate industrielle. 
Exportations : 92% des tomates exportées proviennent de Souss-Massa. 
Problématiques : 

• Pertes post-récolte dues à l’absence de normes standardisées pour la conservation.  

CCaass  ddee  llaa  ccaarroottttee  

Production nationale : 417 697 tonnes/an sur 15 226 ha ; Maroc, leader africain en production. 
Répartition régionale : Plus de 50% de la production provient de Casablanca-Settat (214 546 tonnes). 
Impact social : 2 millions de journées de travail générées, soit 7 000 emplois permanents. 
Défis spécifiques : pertes dues à des circuits logistiques inefficaces.    

CCaass  ddeess  oorraannggeess  

Production nationale :2,3 millions de tonnes/an sur 128 000 ha. Principales variétés : clémentines 
(22%), Maroc late (21%), navel (19%). 
Impact économique : 

• 620 000 tonnes exportées par an en moyenne. 

• Génère 5 milliards de dirhams de recettes annuelles d’exportation. 
Problèmes identifiés : 14 millions de journées de travail liées à l’industrie de conditionnement, mais 
des pertes importantes dues à la faible valorisation, au niveau du marché local, des produits 
invendus.    

 
1 Commission économique et sociale pour l'Asie occidentale, Résumé des résultats principaux de l'étude sur les pertes alimentaires au royaume du 

Maroc, E/ESCWA/CL1.CCS/2022/WP.1, www.unescwa.org/sites/default/files/event/materials/Resume_FLW.pdf  
2 Audition du ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts et de l’Institut National de Recherche 

Agronomique (INRA), C4, CESE, 11 décembre 2024. 
3 Conseil de la Concurrence, Avis sur l'état de la concurrence dans les marchés des fruits et légumes au Maroc, pages 29 et 141. 
4 Idem, p. 30. 
5 Ibid, p. 24-25. 



754	 BULLETIN OFFICIEL	 Nº 7496 – 14 chaoual 1447 (2-4-2026)

 5 

S’agissant du gaspillage alimentaire, les données du rapport 2024 du PNUE confirment l’ampleur du 
phénomène au niveau des ménages marocains, avec quelque 4,2 millions de tonnes de nourriture 
jetées chaque année1, soit une moyenne de 113 kg par habitant. L’un des exemples les plus 
révélateurs de ce phénomène est celui du pain, produit emblématique de l’alimentation marocaine. 
Des estimations avancent que près de 40 millions d’unités de pain seraient jetées chaque jour dans 
les foyers marocains2. 

Ce constat illustre l’ampleur des pertes dans une filière stratégique, tant sur le plan nutritionnel 
qu’économique. En effet, les produits à base de blé3 représentent à eux seuls près de 4 millions de 
tonnes de PGA par an, soit 36% de l’offre totale du pays. Ces pertes sont principalement concentrées 
dans les industries de boulangerie et pâtisserie (23,37%) ainsi que dans la minoterie (10,64%), et leur 
coût est estimé à près d’un milliard de dollars par an. 

Bien que les données disponibles sur les PGA restent incomplètes, elles mettent en lumière un 
déséquilibre structurel entre la production, la consommation et la gestion des invendus. Ce 
désajustement, tout au long de la chaîne alimentaire, entraîne des pertes économiques 
considérables et pourrait, à terme, compromettre la sécurité alimentaire nationale. 

CCoonnssuullttaattiioonn  cciittooyyeennnnee  ssuurr  llaa  ppllaatteeffoorrmmee  ddee  ppaarrttiicciippaattiioonn  eenn  lliiggnnee  ««  oouucchhaarriikkoo..mmaa  »»  

Selon le sondage, les aliments les plus fréquemment jetés se composent des produits en conserve 
(36%), des repas instantanés (35%), et des aliments frais (23%).   

En outre, les PGA au Maroc varient considérablement selon les régions. Dans les zones rurales et 
agricoles, ils se concentrent principalement au niveau de la production et de la logistique, en raison 
du manque de moyens de stockage adaptés, d’infrastructures de transport insuffisantes et de 
conditions climatiques difficiles. Certaines filières par exemple, comme celles des fruits et légumes 
destinés au marché local, enregistrent des pertes particulièrement élevées dans ces régions, tandis 
que les produits destinés à l’exportation bénéficient généralement de meilleures infrastructures de 
conservation et de transport. 

À l’inverse, dans les zones urbaines, notamment dans les grandes villes, le gaspillage alimentaire se 
manifeste surtout lors de la distribution et de la consommation – que ce soit chez les ménages, dans 
la restauration ou la grande distribution – en raison notamment des habitudes de surconsommation 
et d’une gestion souvent inefficace des stocks. 

Cette différenciation territoriale dans l’ampleur des PGA est importante à mettre en exergue. Elle 
met en évidence la nécessité de concevoir des actions de lutte adaptées aux réalités locales, en 
prenant en compte les particularités des filières ainsi que les dynamiques socio-économiques et 
culturelles propres à chaque territoire.  

 

 
1 Commission économique et sociale pour l'Asie occidentale, Résumé des résultats principaux de l'étude sur les pertes alimentaires au royaume du 

Maroc, E/ESCWA/CL1.CCS/2022/WP.1, www.unescwa.org/sites/default/files/event/materials/Resume_FLW.pdf  
2 Audition du ministère de l’Agriculture (11 décembre 2024) et de la Fédération Nationale de la Boulangerie et de la Pâtisserie (FNBP) (25 décembre 

2024) par la CP4, CESE. 
3 Zoubi A. et al. (2024). Quantifying and analyzing food losses and wastes in Morocco’s wheat processing industry: A novel methodological approach 

towards sustainable production, Emirates Journal of Food and Agriculture, 36: 1–12, doi: 10.3897/ejfa.2024.128213, p. 3. 
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1 Commission économique et sociale pour l'Asie occidentale, Résumé des résultats principaux de l'étude sur les pertes alimentaires au royaume du 

Maroc, E/ESCWA/CL1.CCS/2022/WP.1, www.unescwa.org/sites/default/files/event/materials/Resume_FLW.pdf  
2 Audition du ministère de l’Agriculture (11 décembre 2024) et de la Fédération Nationale de la Boulangerie et de la Pâtisserie (FNBP) (25 décembre 

2024) par la CP4, CESE. 
3 Zoubi A. et al. (2024). Quantifying and analyzing food losses and wastes in Morocco’s wheat processing industry: A novel methodological approach 

towards sustainable production, Emirates Journal of Food and Agriculture, 36: 1–12, doi: 10.3897/ejfa.2024.128213, p. 3. 
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33..  LLeess  ccoonnssééqquueenncceess  ééccoonnoommiiqquueess,,  ssoocciiaalleess  eett  eennvviirroonnnneemmeennttaalleess  ddeess  PPGGAA  

IImmppaaccttss  ééccoonnoommiiqquueess  eett  ssoocciiaauuxx 

Les PGA génèrent des coûts économiques à chaque étape de la chaîne de valeur, même si leur 
ampleur demeure difficile à quantifier, faute de statistiques officielles. Ils affaiblissent la 
compétitivité du secteur agricole en augmentant les coûts de production1. Pour les agriculteurs, les 
pertes post-récolte se traduisent par un manque à gagner direct, aggravé par une capacité de 
stockage limitée, des moyens de conditionnement insuffisants et des infrastructures inadéquates, qui 
contraignent les producteurs à vendre leurs récoltes à prix réduit ou à les perdre.  

Chez les distributeurs, les PGA entraînent des coûts de gestion importants. Associés à une gestion 
souvent inefficace des stocks, ces coûts supplémentaires finissent souvent par être intégrés dans le 
coût final supporté par le consommateur2. 

La valorisation limitée des PGA restreint aussi les opportunités économiques qu’ils pourraient 
générer, qu’il s’agisse de redistribution, de transformation en produits secondaires ou de valorisation 
énergétique. Par ailleurs, les collectivités territoriales, notamment les communes, mobilisent une 
part significative de leur budget pour la collecte et le traitement de ces déchets, ce qui accroît la 
charge économique globale et réduit le potentiel de ressources disponibles pour d’autres services 
publics. 

Au plan social, les PGA représentent un enjeu de santé publique. La consommation de denrées 
détériorées, liée à des pratiques de stockage, de transport ou de distribution inadéquates, expose la 
population à des risques sanitaires. Les PGA sont également de nature à accentuer certaines 
inégalités sociales : en limitant l’accès à certains produits alimentaires ou en participant à la hausse 
des prix, ils affectent plus particulièrement les ménages vulnérables, aggravant l’insécurité 
alimentaire et amplifiant les disparités entre différentes catégories de la population. 

Impacts environnementaux 

Les PGA accentuent la pression sur les ressources naturelles. L’eau, déjà sous forte pression, est 
particulièrement concernée : chaque tonne de céréales, de fruits ou de légumes perdue correspond 
à un gaspillage de l’eau utilisée pour les produire3. Dans un contexte où le secteur agricole 
consomme une part importante des ressources hydriques, ces pertes pourraient aggraver le stress 
hydrique et compromettre la durabilité des systèmes agricoles. Selon le Conseil de la concurrence, 
environ 1,6 milliard de m³ d’eau seraient mobilisés chaque année pour des denrées qui ne sont 
finalement pas consommées4. 

 
1 Audition du ministère de l’Agriculture (11 décembre 2024) et de la Fédération Nationale de la Boulangerie et de la Pâtisserie (FNBP) (25 décembre 

2024) par la CP4, CESE. 
2 Audet René et Brisebois Éliane, Le gaspillage alimentaire entre la distribution au détail et la consommation, Contributions de la Chaire de recherche 

UQAM sur la transition écologique no 5, 2018, https://chairetransition.esg.uqam.ca/wp-content/uploads/sites/48/2018/11/Le-gaspillage-
alimentaire-entre-la-distribution-au-detail-et-la-consommation.pdf?  

3 Au Maroc, les études estiment qu’il faut environ ≈ 10 981 m³ d’eau pour produire une tonne de céréales (blé). Voir: Schyns, J.F. and Hoekstra, A.Y. 
(2014), The water footprint in Morocco: The added value of Water Footprint, Assessment for national water policy, Value of Water Research Report 
Series No. 67, UNESCO-IHE, Delft, the Netherlands, p. 50. À titre comparatif, au niveau mondial, la production d’une tonne de blé requiert en 
moyenne ≈ 1 800–1 830 m³ d’eau. Voir : Zhai Y. et al., Water footprint analysis of wheat production, Ecological Indicators, Vol. 102, 2019, pp. 95-102, 
https://doi.org/10.1016/j.ecolind.2019.02.036.  

4 Conseil de la Concurrence, Avis sur l'état de la concurrence dans les marchés des fruits et légumes au Maroc, p. 30. 
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Les terres agricoles mobilisées pour produire des aliments non-consommés peuvent également 
accentuer l’érosion des sols et la pression sur des surfaces arables déjà limitées, compromettant ainsi 
la durabilité de l’agriculture. 

Les PGA contribuent également aux émissions de gaz à effet de serre (GES). Les aliments en 
décomposition génèrent du méthane dont le pouvoir de réchauffement global à 100 ans est, selon 
les conventions retenues, généralement estimé autour de 28 à 34 fois celui du CO₂. Le Conseil de la 
concurrence estime, pour sa part, que les pertes alimentaires contribuent à des émissions évitables 
de CO₂, notamment en raison d’un transport inutile estimé à 40% des flux1. 

Enfin, l’absence d’un système efficace de valorisation des déchets alimentaires — par leur 
transformation en alimentation animale, en énergie (biogaz) ou en compost — pourrait accentuer 
ces impacts et réduire les opportunités d’une gestion durable des ressources disponibles. 

IIII..  PPlluussiieeuurrss  ccaauusseess  ssoonntt  àà  ll’’oorriiggiinnee  ddeess  PPGGAA  

Les PGA interviennent à différents stades de la chaîne de valeur, depuis la production agricole jusqu’à 
la consommation finale. 

Pour appréhender pleinement cet enjeu et identifier les leviers d’action les plus efficaces, il est 
important de distinguer les facteurs à l’origine des pertes alimentaires, qui surviennent 
principalement lors des étapes de production, de récolte, de stockage et de transformation, de ceux 
liés au gaspillage alimentaire, observés surtout au niveau de la distribution et de la consommation. 

Cette distinction permet d’adapter les mesures de prévention et de réduction des PGA à chaque 
maillon de la chaîne, en tenant compte des spécificités propres à chaque acteur et à chaque étape. 

11..  PPeerrtteess  aalliimmeennttaaiirreess  ::  ddeess  ccoonnttrraaiinntteess  tteecchhnniiqquueess,,  llooggiissttiiqquueess  eett  ééccoonnoommiiqquueess  eenn  aammoonntt  ddee  llaa  cchhaaîînnee  

Les pertes alimentaires, tant quantitatives que qualitatives, surviennent principalement en amont de 
la chaîne de valeur, lors de la production, de la récolte, du stockage, du transport et de la 
transformation. Elles résultent d’une combinaison de contraintes techniques, structurelles, 
économiques et environnementales qui limitent l’efficacité de la gestion des denrées. 

CCoonnttrraaiinntteess  tteecchhnniiqquueess  eett  pprraattiiqquueess  aaggrriiccoolleess  

Les techniques agricoles jouent un rôle central dans la réduction des pertes alimentaires. Il demeure 
que beaucoup de producteurs n’ont pas encore adopté de pratiques modernes et efficaces 
susceptibles de limiter ces pertes. Cette situation s’explique par plusieurs facteurs : un accès limité 
au financement, une rentabilité faible des investissements et une connaissance parfois insuffisante 
des technologies de post-récolte2. 

Une planification inadéquate des récoltes, ou des récoltes effectuées au mauvais moment sans tenir 
compte des conditions optimales de conservation, augmente le risque de dégradation prématurée 
des produits. Les récoltes tardives exposent souvent les produits aux aléas climatiques et aux 
attaques de nuisibles3 tels que les rongeurs ou la pyrale4. Le manque de main-d’œuvre durant les 

 
1 Ibid, p. 30. 
2 Audition de l’Institut National de Recherche Agronomique (INRA), C4, CESE, 11 décembre 2024. 
3 Audition de la FAO, le 8 mai 2024. 
4 La pyrale est un terme qui désigne plusieurs espèces de papillons appartenant à la famille des Pyralidae ou des Crambidae. Ces insectes sont souvent 

considérés comme nuisibles car leurs larves peuvent causer des dégâts aux cultures, aux denrées stockées ou aux plantes. 
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périodes particulièrement tendues de récolte peut également contraindre certains agriculteurs à 
retarder la récolte ou à abandonner une partie de leur production dans les champs1. 

Par ailleurs, un tri et un calibrage insuffisants lors de la récolte limitent la qualité des produits 
commercialisés et augmentent le taux de rejet au cours des étapes de transformation et de 
distribution2. L’utilisation d’outils de production peu modernisés, d’équipements obsolètes et 
d’intrants de qualité limitée accentue ces pertes en diminuant l’efficacité des opérations de récolte 
et la qualité de conservation post-récolte. 

IInnffrraassttrruuccttuurreess  ddee  ssttoocckkaaggee  eett  ttrraannssppoorrtt  

L’insuffisance et l’inadéquation des infrastructures et technologies de stockage, de conservation et 
de transport constituent un obstacle majeur à la réduction des pertes alimentaires3. Les capacités de 
stockage, notamment pour les céréales, restent limitées, ce qui empêche d’absorber efficacement 
les surplus lors des bonnes récoltes. Cette situation concerne également les produits périssables, tels 
que les fruits, légumes et produits laitiers, dont la conservation dépend de l’accès à des chambres 
froides et à des véhicules réfrigérés4. Dans les zones rurales, l’accès limité à ces équipements favorise 
la détérioration rapide des denrées avant leur arrivée sur les marchés de consommation. 

 
Figure 1 - Dommages abiotiques et rôle des stations de conditionnement5 

 

 
1 Fresh Plaza, Agricultural labor shortage in Morocco: Growers sound the alarm, Friday, December 5, 2025, 
2 Audition La COPAG (Coopérative Agricole Marocaine de Taroudant), le 28 août 2024. 
3 Audition de la FAO, le 8 mai 2024. 
4 Ibid. 
5 Association Marocaine des Conditionneurs Maraîchers (cité dans l’avis du Conseil de la concurrence sur l'état de la concurrence dans les marchés des 

fruits et légumes au Maroc, p.30). 
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Le transport et le stockage des denrées présentent un ensemble de risques : contrôle insuffisant de 
la température et de l’humidité, manutention inadaptée, compression des matières premières, 
dommages lors des transferts et retards de livraison.  

PPrroocceessssuuss  ddee  ttrraannssffoorrmmaattiioonn  eett  ddee  ccoonnddiittiioonnnneemmeenntt  

L’emballage, la transformation et la fabrication des denrées alimentaires peuvent accentuer les 
pertes pour plusieurs raisons : inefficience des procédés, brunissement enzymatique et non-
enzymatique1, altérations microbiologiques, rejet des produits ne répondant pas aux normes de 
qualité et d’esthétique, ainsi que lignes de production inadaptées. 

Ces pertes entraînent une réduction de la production industrielle et de la valeur nutritive des 
produits finis, tout en générant parfois des denrées non-conformes à la réglementation et présentant 
un risque pour la santé des consommateurs2. 

CCoonnttrraaiinntteess  ééccoonnoommiiqquueess  eett  oorrggaanniissaattiioonnnneelllleess  

La volatilité des prix agricoles influence directement la gestion de récoltes, amenant parfois les 
agriculteurs à abandonner une partie de leur production lorsque les prix du marché sont trop bas, ce 
qui engendre des pertes significatives à la source. 

Des études régionales et nationales indiquent que l’absence de mesures incitatives ciblées et de 
politiques publiques encourageant la redistribution ou la transformation des excédents alimentaires 
limite une utilisation optimale des ressources alimentaires3. Par ailleurs, le secteur informel, 
largement dominant dans la distribution, restreint la traçabilité et l’efficacité des circuits de 
commercialisation4. 

L’insuffisance des infrastructures de transformation agroalimentaire réduit également la valorisation 
des surplus agricoles. De plus, comme une grande partie des produits transformés est importée, les 
excédents nationaux ne trouvent pas toujours de débouchés industriels, ce qui contribue à 
l’accroissement des pertes. Enfin, la coordination encore limitée entre les différents acteurs de la 
chaîne alimentaire restreint le déploiement de solutions efficaces de revalorisation, telles que les 
banques alimentaires ou les circuits de dons. 

CCoonnttrraaiinntteess  eennvviirroonnnneemmeennttaalleess  eett  cclliimmaattiiqquueess  

Les conditions environnementales et climatiques peuvent accentuer les pertes alimentaires. Les 
sécheresses récurrentes, la raréfaction des ressources en eau et les vagues de chaleur affectent la 
production agricole et accélèrent la détérioration des denrées périssables. L’insuffisance des 
systèmes d’irrigation efficaces, combinée à une surexploitation des nappes phréatiques, peut 
également altérer la qualité des récoltes et générer des pertes importantes5. 

 
1 Le brunissement enzymatique est une réaction chimique qui se produit lorsque certains fruits et légumes sont exposés à l’air après avoir été coupés 

ou endommagés. Cette réaction est causée par l’activité d’enzymes appelées polyphénol oxydases (PPO), qui transforment les polyphénols 
(composés naturels présents dans les végétaux) en mélanine, un pigment brun. Par contre, le brunissement non-enzymatique est un phénomène 
chimique qui entraîne un changement de couleur des aliments, les faisant brunir sans l’intervention d’enzymes.  

2 Audition de la FAO, le 8 mai 2024. 
3 Mousa T. Y., Food Insecurity, Food Waste, and Food Redistribution among Arabic- Speaking Countries: A Systematic Review, Jordan Journal of 

Agricultural Sciences, Volume 18, No.2 2022, https://doi.org/10.35516/jjas.v18i2.174 & Climate & Clean Air Coalition (CCAC), Maroc - Élaborer et 
mettre en œuvre une stratégie de réduction du gaspillage alimentaire, 8 juillet 2025, 

4 Audition de la Fédération Nationale des Associations du Consommateur (FNAC), le 10 juillet 2024. 
5 Conseil de la Concurrence, Avis sur l'état de la concurrence dans les marchés des fruits et légumes au Maroc, p. 108. 
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En outre, le recours limité à des solutions de réfrigération adaptées dans certaines zones rurales peut 
favoriser une dégradation plus rapide des aliments, notamment lors des périodes de fortes chaleurs. 

22..  GGaassppiillllaaggee  aalliimmeennttaaiirree  ::  ddeess  pprraattiiqquueess  ddee  ccoonnssoommmmaattiioonn  eett  ddee  ddiissttrriibbuuttiioonn  iinneeffffiiccaacceess  eenn  aavvaall  ddee  llaa  
cchhaaîînnee  

Le gaspillage alimentaire survient principalement lors de la distribution et de la consommation. Il 
résulte souvent de comportements inadaptés, de pratiques commerciales peu optimisées et d’un 
manque de sensibilisation du consommateur. 

HHaabbiittuuddeess  ddee  ccoonnssoommmmaattiioonn  eett  ffaacctteeuurrss  ccuullttuurreellss  

Au Maroc, certaines pratiques alimentaires sont profondément liées à des valeurs culturelles telles 
que l’hospitalité, la générosité et le partage. Lors d’occasions spéciales, comme les mariages, les 
fêtes religieuses, les célébrations familiales ou pendant le mois sacré du Ramadan, il est courant de 
préparer et de servir des quantités abondantes de nourriture. 

Dans ces contextes, la préparation de ces repas particulièrement consistants peut parfois générer 
des excédents alimentaires qui nécessitent une gestion adaptée pour limiter les pertes. L’importance 
de ces excédents varie selon le type d’événement, les pratiques régionales et les habitudes locales, 
mais elle reste concentrée sur ces moments spécifiques et ne reflète pas, au demeurant, la 
consommation quotidienne des ménages. 

SSttoocckkaaggee  eett  ggeessttiioonn  ddeess  aalliimmeennttss  aauu  nniivveeaauu  ddeess  mméénnaaggeess  eett  ddeess  ddééttaaiillllaannttss  

Selon les acteurs auditionnés1, les ménages et les détaillants adoptent fréquemment des pratiques 
de stockage et de gestion des stocks peu adaptées. Une organisation insuffisante des provisions, 
l’oubli des denrées dans les réfrigérateurs ou une interprétation limitée des dates de péremption 
conduisent au rejet prématuré de produits encore consommables. Par ailleurs, une information 
insuffisante sur les techniques de conservation et les méthodes de valorisation des excédents 
contribue à accentuer ce phénomène. 

FFaacctteeuurrss  ééccoonnoommiiqquueess  eett  pprraattiiqquueess  ccoommmmeerrcciiaalleess  

Selon les acteurs auditionnés2, certaines pratiques commerciales et dynamiques économiques 
contribuent au gaspillage alimentaire. Les stratégies de grande distribution, centrées sur une offre 
abondante et des promotions fréquentes, peuvent inciter les consommateurs à acheter davantage 
qu’ils ne peuvent consommer, entraînant un surplus qui finit souvent par être jeté. 

De même, les exigences esthétiques du marché, telles que les normes de calibrage et la préférence 
pour des produits visuellement homogènes, conduisent parfois au rejet de denrées encore 
consommables mais présentant de légères imperfections. Cette sélection peut limiter l’accès des 
consommateurs à certains produits et accentuer le gaspillage dès les premières étapes de la chaîne 
d’approvisionnement. 

Enfin, les acteurs auditionnés soulignent que, faute de mécanismes de redistribution ou de 
transformation des invendus, les surplus alimentaires ne sont pas toujours orientés vers des 
associations caritatives ou des usages alternatifs, ce qui contribue également au gaspillage desdits 
surplus. 

 
1 Audition de la Fédération Nationale des Associations du Consommateur (FNAC), le 10 juillet 2024. 
2 Ibid. 
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1 Audition de la Fédération Nationale des Associations du Consommateur (FNAC), le 10 juillet 2024. 
2 Ibid. 
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Conditions de conservation dans les marchés traditionnels 

Dans les marchés traditionnels, comme les souks des quartiers ou les souks hebdomadaires, les 
denrées sont souvent exposées sans protection et sans infrastructures adaptées, ce qui favorise leur 
détérioration sous l’effet de la chaleur, de l’humidité, de la poussière ou de la pollution. Cette 
situation engendre des pertes importantes et peut souvent représenter un risque pour la santé des 
consommateurs. 

 

Encadré 2 : Étude de cas sur « Le gaspillage alimentaire des ménages dans la province de Kénitra »1 

Principales conclusions : 

• Le pain est l’aliment le plus gaspillé, avec une moyenne de 362 grammes gaspillés par 
ménage chaque semaine, ce qui souligne une inefficacité dans la consommation et le 
stockage du pain. 

• Les légumes frais, les salades et les légumes non frais représentent également une 
grande part du gaspillage alimentaire, constituant 22% et 13%, respectivement. 

• Plus le ménage est grand (≥5 membres), plus le gaspillage est important. 

• Les ménages à revenu et à niveau d’éducation plus élevés tendent à gaspiller 
davantage de nourriture. 

• La majorité des répondants reconnaissent les impacts économiques et 
environnementaux du gaspillage alimentaire, notamment sa contribution aux émissions de 
GES et aux pertes financières. 

 

 
Consultation citoyenne sur la plateforme du CESE « ouchariko.ma » 

 
Selon le sondage, les principales causes menant au jet d’aliments : 
- L’altération de leur aspect ou de leur odeur (25%) ; 
- Le dépassement de la date de péremption (21%) ; 
- Le manque de planification des repas (16%) ; 
- L’achat de quantités trop importantes (12%) ; 
- Le manque d’information sur les pratiques de conservation (12%) ; 
- La préférence pour des aliments toujours frais (8%) ; 
- Et le faible coût des produits jetés (4%). 
 
 

 
1 Belfakira, C.; et al. Household Food Waste in Morocco: An Exploratory Survey in the Province of Kenitra. Sustainability 2024, 16, 4474. 

https://doi.org/10.3390/su16114474  
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33..  UUnn  ssyyssttèèmmee  ddee  ggoouuvveerrnnaannccee  eennccoorree  iinnaaddaappttéé  ppoouurr  rreelleevveerr  llee  ddééffii  ddeess  PPGGAA  

3.1. Absence d’un cadre juridique spécifique et de dispositifs ciblés sur les PGA 

Bien que le cadre normatif national s’appuie sur un ensemble de textes couvrant la production, le stockage, la 
transformation, la commercialisation et la consommation des denrées alimentaires, aucun de ces textes 
n’intègre, de manière explicite, une disposition consacrée à la prévention des PGA. La loi-cadre n° 99-12 portant 
Charte nationale de l’environnement et du développement durable1 énonce les principes devant orienter 
l’élaboration des politiques et programmes publics, notamment les principes de précaution, de prévention et de 
responsabilité, et définit les obligations des différents acteurs en matière de production durable, de gestion 
responsable et de consommation rationnelle des ressources naturelles. Toutefois, son champ d’intervention ne 
couvre pas les maillons de la chaîne alimentaire où se produisent les pertes et le gaspillage, et ne crée donc pas 
d’obligations juridiques directes en la matière. L’intégration de la lutte contre les PGA demeure ainsi tributaire 
d’initiatives volontaires, en l’absence d’un fondement juridique clair et contraignant. 

La loi n° 03-12 relative aux interprofessions agricoles et halieutiques2 encadre, pour sa part, des aspects liés 
à la production, au conditionnement, à la transformation et à la commercialisation. Néanmoins, son champ 
d’application n’inclut pas explicitement les opérations susceptibles de contribuer à la réduction des pertes 
ou du gaspillage alimentaires. De même, la loi n°04-12 relative à l’agrégation agricole3 vise à faciliter et à 
optimiser les opérations de mise en marché des produits agricoles, notamment à travers, entre autres, 
l’organisation logistique et le développement des techniques de conditionnement, de stockage, de 
préservation de la qualité du produit. Il demeure que les outils qu’elle met à disposition, même s’ils sont de 
nature à réduire certaines pertes, ne constituent pas un cadre contraignant pour les agrégateurs intervenant 
dans les chaînes de récolte, de commercialisation ou de distribution des produits agricoles. 

D’autres textes législatifs traitent aussi de cette problématique sans toutefois cibler, dans leur essence ou 
leurs finalités, les PGA. Il en est ainsi de la loi n°28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination 
telle que modifiée ultérieurement4, qui adopte une approche essentiellement environnementale centrée 
sur la classification des déchets alimentaires et   leur valorisation après élimination. La loi n°28-07 relative 
à la sécurité sanitaire des produits alimentaires5 se limite, quant à elle, à encadrer les procédures de 
traçabilité et de certification sanitaires, sans prévoir de mécanismes permettant d’identifier ou de 
mesurer les pertes ou le gaspillage tout au long de la chaîne alimentaire. En outre, la loi n° 18-18 relative à 
l’organisation des appels à la générosité publique et la distribution d’aides à des fins caritatives6 exige que 
les dons en nature respectent les règles sanitaires en vigueur, notamment en matière de stockage, de 
conditionnement, de transport et de distribution, afin de garantir une consommation sans risque. 
Toutefois, elle n’institue aucune obligation de réaffecter les surplus alimentaires au don ou à leur 
redistribution par les associations caritatives. 

Par ailleurs, les politiques publiques afférentes, dont la stratégie " génération green 2020-2030 ", 
mettent l’accent sur la modernisation de l’agriculture, l’augmentation de la production et le 
renforcement des exportations. Cette approche soutient la croissance économique et l’emploi, mais 
ne prévoit aucune mesure spécifique en matière de réduction des pertes alimentaires, en particulier 
sur le marché intérieur. Les produits destinés à l’exportation bénéficient d’infrastructures modernes, 

 
1 B.O. n° 6240 du 18 joumada I 1435 - 20 mars 2014 
2B.O. n°6070 du 13 Ramadan 1433(2 août 2012)  
3 B.O. n°6070 du 13 Ramadan 1433(2 août 2012)  
4 B.O. n°5480 du 15 Kaada 1427(7 décembre 2006)  
5 B.O. n°5822 du 1er Rabii II 1431 (18 mars 2010)  

 (2023 يناير 9) 1444 الآخرة جمادى 16 بتاريخ ،7159 عدد الرسمية، الجريدة 6
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de chaînes logistiques performantes et de normes strictes, limitant ainsi les pertes à des niveaux très 
bas1. En revanche, les produits destinés au marché local font face à des infrastructures de stockage 
insuffisantes, à des transports moins rigoureux et à des normes de qualité moins contraignantes, 
entraînant des pertes pouvant atteindre des niveaux très élevés2. Cette situation pourrait créer un 
déséquilibre dans l’allocation des ressources et des investissements, exposant le marché intérieur à 
des inefficiences et à des pertes accrues, réduisant la disponibilité des produits frais pour les 
consommateurs locaux. 

Conscient de ces enjeux, le département ministériel chargé de l’agriculture prévoit des actions visant 
à renforcer la gestion des pertes tout au long de la chaîne de valeur. Pour sa part, le département 
chargé du développement durable intègre désormais cette dimension dans la version actualisée de la 
stratégie nationale de développement durable (SNDD) à l’horizon 2035. 

Ã un niveau plus stratégique, le programme de développement durable à l’horizon 2030, auquel le Maroc 
a adhéré en 2015, fait apparaitre, dans son objectif 12.3, la réduction significative du gaspillage et des 
déchets alimentaires tout au long de la chaîne alimentaire. Cet objectif consiste à la réduction de 50% du 
gaspillage au niveau de la vente au détail et de la consommation, ainsi qu’une diminution des pertes 
alimentaires tout au long des phases de production et de distribution, et ce, à l’horizon 20303. Il est 
assorti de deux indicateurs essentiels : l’indice de perte alimentaire (food loss index), qui mesure les 
quantités perdues avant la vente au détail, et l’indice de gaspillage alimentaire (food waste index), qui 
apprécie les quantités gaspillées au niveau de la distribution et de la consommation4. 

Dans cette perspective, le Maroc a adopté, dès 2016, un cadre national relatif aux « modes de 
production et de consommation durables », dont découle un plan sectoriel consacré à « l’agriculture 
et l’alimentation durables ». Ce plan, soutenu par l’Union européenne dans le cadre du programme « 
SWITCH-Med »5, couvre notamment l’industrie agroalimentaire, à travers le financement de projets 
pilotes en matière d’économie circulaire, afin d’encourager les entreprises nationales à adopter des 
pratiques de production durable6. 

Il convient de noter, toutefois, que le rapport national sur la mise en œuvre des ODD7 ne fournit pas de 
données chiffrées sur l’évolution des indicateurs relatifs aux PGA associés à l’objectif 12.3. Le rapport 
souligne, parmi les principaux défis, la nécessité de développer et d’enrichir les données statistiques 
relatives aux déchets et aux pertes alimentaires8. Cela révèle que les politiques publiques concernées 
n’ont pas encore intégré ces indicateurs aux outils de mesure et de suivi déployés pour évaluer les progrès 
réalisés dans la mise en œuvre des objectifs du plan national de développement durable.  

 
1 Avis du Conseil de la Concurrence, Ibid. 
2 Ibid. 
3Organisation des Nations unies, Assemblée générale, Plan de développement durable à l’horizon 2030, p. 24. 
https://docs.un.org/fr/a/res/70/1 
4 Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Portail de données des indicateurs des Objectifs de développement durable 
https://www.fao.org/sustainable-development-goals-data-portal/data/indicators/1231-global-food-losses/fr 
5 Voir : 
-Haut-Commissariat au Plan, Examen national volontaire de la mise en œuvre des Objectifs de développement durable, Rapport national 2020, P.136 
-Haut-Commissariat au Plan, Objectifs de développement durable au Maroc dans le contexte de la pandémie de la COVID-19, Rapport national 2021, 

p.103 
6 Idem 
7 Il est à noter que les versions 2020 et 2021 du rapport national ne fournissent aucune donnée à ce sujet. 
8 Haut-Commissariat au Plan, Objectifs de développement durable au Maroc dans le contexte de la pandémie de la COVID-19, Rapport national 2021, 

p.105 
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Ainsi, en l’absence d’un cadre stratégique et juridique global, contraignant et adapté, la lutte contre les 
PGA demeure limitée à des interventions sectorielles ponctuelles ou à des initiatives dépourvues de 
convergence, ce qui en réduit l’efficience ainsi que l’impact sur la durabilité du système alimentaire. 

3.2. Une coordination intersectorielle insuffisante et des capacités institutionnelles 
limitées 

La gestion des PGA au Maroc reste confrontée à des limites en matière de gouvernance et de 
coordination intersectorielle. Les initiatives menées par les différents ministères et institutions sont 
souvent fragmentées, ce qui réduit leur efficacité et entrave la mise en place de solutions intégrées. 
L’absence de synergies entre les actions conduit à un manque d’alignement des objectifs et limite 
l’impact global des interventions1. 

La coordination entre les acteurs publics, le secteur privé et la société civile demeure insuffisante. Les 
initiatives du secteur privé, telles que celles des interprofessions agricoles, des coopératives ou des 
distributeurs, sont rarement intégrées dans les programmes nationaux de réduction des PGA. À titre 
d’exemple, les contrats-programmes signés avec les filiales de production agricole ne comportent 
pas de clauses spécifiques relatives à la gestion des pertes alimentaires. Celles-ci sont souvent 
abordées à travers des initiatives connexes comme la valorisation des produits ou la modernisation 
de la production agricole2. 

En outre, la participation des collectivités territoriales, pourtant essentielles pour la gestion des 
marchés locaux, des infrastructures de proximité et des déchets alimentaires, reste limitée. 
L’absence d’un cadre formel pour impliquer ces différents acteurs restreint la portée des initiatives 
et, partant, la mise en œuvre de solutions globales et appropriées. 

De plus, les capacités institutionnelles des collectivités territoriales demeurent insuffisantes pour 
gérer efficacement les projets de réduction des PGA. Celles-ci souffrent d’un manque patent de 
ressources humaines, techniques et financières adaptées pour mettre en œuvre des initiatives 
ciblées en relation avec leurs champs d’intervention.  
 

Consultation citoyenne sur la plateforme du CESE « ouchariko.ma » 

Selon le sondage, les principaux acteurs devant intervenir : 

- les consommateurs (22%) ; 

- les pouvoirs publics (15%) ; 

- les restaurateurs (15%) ; 

- les producteurs (13%) ; 

- la société civile (13%) ; 

- les médias (12%) ; 

- les distributeurs (8%). 

 
1 Audition de la Fédération Nationale des Associations du Consommateur (FNAC), le 10 juillet 2024. 
2 Audition du ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts et de l’Institut National de Recherche 

Agronomique (INRA), 11 décembre 2024. 
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8 Haut-Commissariat au Plan, Objectifs de développement durable au Maroc dans le contexte de la pandémie de la COVID-19, Rapport national 2021, 

p.105 
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Ainsi, en l’absence d’un cadre stratégique et juridique global, contraignant et adapté, la lutte contre les 
PGA demeure limitée à des interventions sectorielles ponctuelles ou à des initiatives dépourvues de 
convergence, ce qui en réduit l’efficience ainsi que l’impact sur la durabilité du système alimentaire. 

3.2. Une coordination intersectorielle insuffisante et des capacités institutionnelles 
limitées 

La gestion des PGA au Maroc reste confrontée à des limites en matière de gouvernance et de 
coordination intersectorielle. Les initiatives menées par les différents ministères et institutions sont 
souvent fragmentées, ce qui réduit leur efficacité et entrave la mise en place de solutions intégrées. 
L’absence de synergies entre les actions conduit à un manque d’alignement des objectifs et limite 
l’impact global des interventions1. 

La coordination entre les acteurs publics, le secteur privé et la société civile demeure insuffisante. Les 
initiatives du secteur privé, telles que celles des interprofessions agricoles, des coopératives ou des 
distributeurs, sont rarement intégrées dans les programmes nationaux de réduction des PGA. À titre 
d’exemple, les contrats-programmes signés avec les filiales de production agricole ne comportent 
pas de clauses spécifiques relatives à la gestion des pertes alimentaires. Celles-ci sont souvent 
abordées à travers des initiatives connexes comme la valorisation des produits ou la modernisation 
de la production agricole2. 

En outre, la participation des collectivités territoriales, pourtant essentielles pour la gestion des 
marchés locaux, des infrastructures de proximité et des déchets alimentaires, reste limitée. 
L’absence d’un cadre formel pour impliquer ces différents acteurs restreint la portée des initiatives 
et, partant, la mise en œuvre de solutions globales et appropriées. 

De plus, les capacités institutionnelles des collectivités territoriales demeurent insuffisantes pour 
gérer efficacement les projets de réduction des PGA. Celles-ci souffrent d’un manque patent de 
ressources humaines, techniques et financières adaptées pour mettre en œuvre des initiatives 
ciblées en relation avec leurs champs d’intervention.  
 

Consultation citoyenne sur la plateforme du CESE « ouchariko.ma » 

Selon le sondage, les principaux acteurs devant intervenir : 

- les consommateurs (22%) ; 

- les pouvoirs publics (15%) ; 

- les restaurateurs (15%) ; 

- les producteurs (13%) ; 

- la société civile (13%) ; 

- les médias (12%) ; 

- les distributeurs (8%). 

 
1 Audition de la Fédération Nationale des Associations du Consommateur (FNAC), le 10 juillet 2024. 
2 Audition du ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts et de l’Institut National de Recherche 

Agronomique (INRA), 11 décembre 2024. 
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3.3. Un manque de données et de mécanismes de suivi et évaluation des PGA  
Au Maroc, la recherche scientifique sur les PGA demeure limitée et peu structurée. Les données 
disponibles apparaissent fragmentaires et proviennent principalement d’organismes internationaux 
tels que la FAO ou le PNUE, ce qui ne permet pas d’établir un diagnostic national exhaustif. L’institut 
national de recherche agronomique (INRA) insiste, à cet égard, sur la nécessité de mener des études 
approfondies afin de quantifier et d’analyser les pertes de manière fiable1. De plus, l’insuffisance de 
partenariats entre les institutions académiques, les acteurs publics et le secteur privé constitue un 
frein à l’identification et à la diffusion de solutions innovantes. 

En l’absence d’un dispositif national standardisé de collecte et d’analyse, l’évaluation des pertes à 
chaque maillon de la chaîne de valeur demeure particulièrement ardue, limitant l’identification des 
points critiques et la définition d’actions ciblées. Plus largement, l’absence d’un mécanisme unifié de 
consolidation des informations produites par les différentes institutions conduit à des approches et 
des indicateurs non harmonisés. 

Les mécanismes de suivi et d’évaluation souffrent du même manque de standardisation. L’absence 
d’indicateurs communs, de protocoles de collecte homogènes et de référentiels nationaux rend 
difficile l’évaluation de l’impact réel des initiatives. Les rapports périodiques sur les volumes perdus, 
leurs causes ou l’évolution des tendances sont rares, ce qui limite la capacité des décideurs à suivre 
les progrès, comparer les résultats dans le temps et ajuster les politiques publiques2. 

Cette fragmentation des données est clairement mise en évidence par la commission économique et 
sociale pour l’Asie occidentale (UNESCWA), qui note que les informations sur les pertes alimentaires 
au Maroc restent faiblement disponibles et ciblent surtout certains segments comme le gaspillage 
ménager, en l’absence d’un cadre statistique harmonisé3. L’absence d’indicateurs alignés entre 
ministères, agences publiques et institutions statistiques rend ainsi difficile toute comparaison 
nationale fiable et freine la prise de décision éclairée4. 

3.4. Un manque de financement structurant dédié à la gestion des PGA 
Au Maroc, plusieurs programmes et mesures visant la mise à niveau des chaînes de production 
agricole financent et accompagnent des projets contribuant indirectement à la réduction des PGA, 
notamment ceux liés à l’agrégation agricole, au stockage de qualité, à la transformation, à la 
valorisation des produits et à l’optimisation des circuits de commercialisation. Ces initiatives 
s’inscrivent toutefois dans des objectifs plus larges : développement de la production, amélioration 
des revenus, renforcement de l’efficacité et de la résilience des filières face au changement 
climatique. Il reste donc difficile d’identifier précisément les moyens financiers et techniques 
réellement mobilisés pour lutter contre les PGA, et d’en apprécier l’impact effectif. 

Il est loisible, en outre, de constater que les initiatives visant à réduire les PGA reposent en grande 
partie sur l’appui d’organismes internationaux. Le programme régional SwitchMed, financé par 
l’Union européenne, illustre cet état de fait, en soutenant la transition vers des modes de production 
et de consommation éco-responsable.  

  

 
1 Atelier scientifique INRA et IAV, le 25 septembre 2024. 
2 Audition du ministère de la Transition Énergétique et Développement Durable (MTEDD), 18 décembre 2024. 
3 UNESCWA, Working paper- food loss in Morocco, 2022, p.7, 
4 Ibid. 
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EEnnccaaddrréé  ::  LLee  pprrooggrraammmmee  SSwwiittcchhMMeedd,,--  iinniittiiaattiivveess  ppoouurr  llaa  rréédduuccttiioonn  ddeess  ppeerrtteess  aalliimmeennttaaiirreess  eett  llaa  
vvaalloorriissaattiioonn  ddeess  rrééssiidduuss  

Le programme SwitchMed se déploie autour de trois composantes, dont l’une se concentre 
principalement sur la démonstration afin de renforcer les capacités industrielles via la méthode TEST 
(Transfer of Environmentally Sound Technology). Développée par l’ONUDI, cette approche permet 
d’évaluer et de partager des modèles reproductibles, tout en favorisant leur intégration à chaque 
maillon des chaînes de valeur sectorielles. À titre d’exemple, le programme SwitchMed Blue Economy 
(2022-2024) 1, coordonné par l’ONUDI en partenariat avec des acteurs locaux, vise à mettre en 
lumière les bénéfices générés dans l’industrie de la pêche en finançant des projets pilotes qui 
valorisent les résidus, notamment en les transformant en produits à forte valeur ajoutée tels que les 
hydrolysats, le collagène et les peptides. 

SwitchMed offre également un service d’incubation destiné à des projets ambitieux à rendement 
écologique contribuant ainsi à leur implémentation dans le marché local, comme le programme 
d’entrepreneuriat vert2. Lancé en partenariat avec MedWaves et le Centre des Très Petites 
Entreprises Solidaires (CTPES), ce programme offre aux projets incubés un appui technique, une 
grande visibilité ainsi qu’une mise en réseau qui leur permet de rencontrer d’autres investisseurs et 
partenaires stratégiques.  

Les projets soutenus par ce programme couvrent un ensemble d’initiatives qui contribuent, de 
manière directe ou indirecte, à la réduction des PGA. Certaines interventions portent sur la collecte et 
la réorientation des produits invendus afin d’éviter leur élimination et de renforcer les circuits de 
redistribution. D’autres ciblent la valorisation des résidus et sous-produits agricoles, notamment à 
travers leur transformation en compost, fourrage, matériaux biosourcés ou ingrédients naturels 
destinés à l’industrie alimentaire. Le programme soutient également le développement de solutions 
technologiques pour améliorer la conservation, comme les systèmes de séchage solaire permettant 
de prolonger la durée de vie des denrées agricoles. À cela s’ajoutent des initiatives visant à optimiser 
l’usage des ressources et à réduire les pertes post-récolte grâce à l’introduction d’outils numériques 
et de procédés d’agriculture durable3 . 
 

Par ailleurs, poursuivant des finalités plus globales, des agences de coopération multilatérales et 
bilatérales apportent un concours financier aux engagements nationaux en faveur de l’environnement 
et de la gestion durable des ressources naturelles. Dans ce sens, la FAO déploie la seconde phase 
(2023-2026) de son programme d’appui à la réduction du gaspillage alimentaire dans certaines zones 
oasiennes, en particulier dans la région d’Errachidia, Guelmim, Ouarzazate - Tinghir et Zagora. Avec 
un financement d’environ un demi-million d’euros, ce projet vise à améliorer les revenus de 3.300 
agriculteurs locaux, dont 50% de femmes et 70% de jeunes, grâce à la diversification de leur 
production via huit unités de valorisation couvrant les filières dattes, pommes et figues4.  

 
1 SwitchMed. Business Case : Valorisation des déchets de poisson au Maroc. Barcelone : SwitchMed, février 2024. Disponible sur : 
https://switchmed.eu/wp-content/uploads/2024/02/Buisness-case_Valorization-Fish-Waste-Morocco_FR.pdf  
2 SWITCHMED. Entrepreneuriat vert au Maroc – SwitchMed. [En ligne]. 28 septembre 2022. Disponible à l’adresse : https://switchmed.eu/fr/start-ups-
entrepreneurs/entrepreneuriat-vert-maroc/  
3 Annexe 4 : Listes des initiatives destinées à réduction de la perte et du gaspillage alimentaire et la valorisation des déchets organiques 
4 FAO. Appui à la réduction des pertes et gaspillage alimentaires de certaines filières agricoles dans les systèmes oasiens 
du Maroc – Phase II. Programme de coopération internationale, rubrique « Sécurité alimentaire », 2023‑2026. Monaco : 
Gouvernement Princier – Coopération Internationale. Disponible sur : https://cooperation.gouv.mc/projets/afrique-du-
nord-mediterranee/maroc/appui-a-la-reduction-des-pertes-et-gaspillages-alimentaires-de-certaines-filieres-agricoles-
dans-les-systemes-oasiens-du-maroc-phase-ii  
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3.3. Un manque de données et de mécanismes de suivi et évaluation des PGA  
Au Maroc, la recherche scientifique sur les PGA demeure limitée et peu structurée. Les données 
disponibles apparaissent fragmentaires et proviennent principalement d’organismes internationaux 
tels que la FAO ou le PNUE, ce qui ne permet pas d’établir un diagnostic national exhaustif. L’institut 
national de recherche agronomique (INRA) insiste, à cet égard, sur la nécessité de mener des études 
approfondies afin de quantifier et d’analyser les pertes de manière fiable1. De plus, l’insuffisance de 
partenariats entre les institutions académiques, les acteurs publics et le secteur privé constitue un 
frein à l’identification et à la diffusion de solutions innovantes. 

En l’absence d’un dispositif national standardisé de collecte et d’analyse, l’évaluation des pertes à 
chaque maillon de la chaîne de valeur demeure particulièrement ardue, limitant l’identification des 
points critiques et la définition d’actions ciblées. Plus largement, l’absence d’un mécanisme unifié de 
consolidation des informations produites par les différentes institutions conduit à des approches et 
des indicateurs non harmonisés. 

Les mécanismes de suivi et d’évaluation souffrent du même manque de standardisation. L’absence 
d’indicateurs communs, de protocoles de collecte homogènes et de référentiels nationaux rend 
difficile l’évaluation de l’impact réel des initiatives. Les rapports périodiques sur les volumes perdus, 
leurs causes ou l’évolution des tendances sont rares, ce qui limite la capacité des décideurs à suivre 
les progrès, comparer les résultats dans le temps et ajuster les politiques publiques2. 

Cette fragmentation des données est clairement mise en évidence par la commission économique et 
sociale pour l’Asie occidentale (UNESCWA), qui note que les informations sur les pertes alimentaires 
au Maroc restent faiblement disponibles et ciblent surtout certains segments comme le gaspillage 
ménager, en l’absence d’un cadre statistique harmonisé3. L’absence d’indicateurs alignés entre 
ministères, agences publiques et institutions statistiques rend ainsi difficile toute comparaison 
nationale fiable et freine la prise de décision éclairée4. 

3.4. Un manque de financement structurant dédié à la gestion des PGA 
Au Maroc, plusieurs programmes et mesures visant la mise à niveau des chaînes de production 
agricole financent et accompagnent des projets contribuant indirectement à la réduction des PGA, 
notamment ceux liés à l’agrégation agricole, au stockage de qualité, à la transformation, à la 
valorisation des produits et à l’optimisation des circuits de commercialisation. Ces initiatives 
s’inscrivent toutefois dans des objectifs plus larges : développement de la production, amélioration 
des revenus, renforcement de l’efficacité et de la résilience des filières face au changement 
climatique. Il reste donc difficile d’identifier précisément les moyens financiers et techniques 
réellement mobilisés pour lutter contre les PGA, et d’en apprécier l’impact effectif. 

Il est loisible, en outre, de constater que les initiatives visant à réduire les PGA reposent en grande 
partie sur l’appui d’organismes internationaux. Le programme régional SwitchMed, financé par 
l’Union européenne, illustre cet état de fait, en soutenant la transition vers des modes de production 
et de consommation éco-responsable.  

  

 
1 Atelier scientifique INRA et IAV, le 25 septembre 2024. 
2 Audition du ministère de la Transition Énergétique et Développement Durable (MTEDD), 18 décembre 2024. 
3 UNESCWA, Working paper- food loss in Morocco, 2022, p.7, 
4 Ibid. 
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Cette dépendance aux mécanismes internationaux limite toutefois la pérennité des projets et leur 
capacité à s’adapter aux besoins spécifiques des territoires et des acteurs locaux, ce qui peut entraver 
l’émergence de solutions pleinement intégrées aux réalités du pays. 

III. Faire de la réduction des PGA un levier stratégique de durabilité, de souveraineté 
alimentaire et de résilience : pour une réponse nationale intégrée, systémique 
et équitable 

Le Conseil Économique, Social et Environnemental (CESE) considère la lutte contre les PGA comme un 
enjeu majeur devant être intégré au cœur d’une stratégie nationale d’alimentation durable. Une telle 
stratégie viserait non seulement la réduction des PGA, mais également le renforcement de la 
souveraineté et de la sécurité alimentaires, la préservation des ressources naturelles, l’optimisation des 
importations de denrées et d’intrants, ainsi que la promotion d’un modèle alimentaire plus durable, 
socialement équitable et résilient face aux crises, aligné sur le mode de consommation des Marocains. 

Dans l’attente d’une stratégie nationale dédiée, le CESE recommande la mise en place d’un plan 
d’action opérationnel, conçu pour être intégré ultérieurement dans cette future stratégie. Ce plan 
repose sur des recommandations articulées autour de six axes, fondées sur une lecture 
multidimensionnelle du phénomène. 

EEnnccaaddrréé  ::  PPrriinncciippeess  rreetteennuuss  ppoouurr  llaa  rréédduuccttiioonn  ddeess  PPGGAA  

Plusieurs grilles de lecture complémentaires ont été mobilisées afin d’appréhender les PGA dans 
toute leur complexité et d’identifier les leviers d’action pertinents.  

L’approche fondée sur les droits humains replace la lutte contre les PGA dans le cadre du droit à l’eau 
et à une alimentation adéquate, en tant que droits fondamentaux. 

L’analyse par la chaîne de valeur alimentaire permet d’identifier les sources de pertes à chaque étape 
du cycle — de la production à la consommation — et de mettre en évidence les leviers d’action 
spécifiques à chaque maillon. 

L’approche circulaire, quant à elle, insiste sur la valorisation des surplus alimentaires, en soulignant 
leur potentiel en matière de réduction des impacts environnementaux et de création d’opportunités 
socio-économiques, notamment pour les populations vulnérables. 

L’analyse comportementale et sociologique apporte un éclairage essentiel sur les habitudes de 
consommation, les représentations sociales liées à la nourriture (en particulier les dates de péremption) et les 
comportements à l’origine du gaspillage. Elle permet ainsi de mieux concevoir des actions de sensibilisation et 
des stratégies de changement de comportement adaptées aux réalités culturelles et sociales. 

Enfin, l’intégration des PGA dans les systèmes de gouvernance constitue un levier déterminant. Leur 
prise en compte dans les politiques environnementales, climatiques et économiques est 
indispensable pour assurer une gestion durable des ressources. La réduction des PGA contribue à 

 
nord-mediterranee/maroc/appui-a-la-reduction-des-pertes-et-gaspillages-alimentaires-de-certaines-filieres-agricoles-
dans-les-systemes-oasiens-du-maroc-phase-ii  
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renforcer la résilience face aux changements climatiques, à optimiser l’utilisation des ressources 
naturelles et à promouvoir une économie circulaire porteuse d’innovation et d’emplois verts. 

Sur cette base, le CESE articule sa réflexion autour de deux principes complémentaires : la pprréévveennttiioonn 
et la vvaalloorriissaattiioonn. 

La pprréévveennttiioonn constitue la première ligne d’action. Elle vise à limiter les pertes en amont de la chaîne, 
notamment par des mesures de réduction à la source, la redistribution des surplus alimentaires à des 
fins sociales, ou encore la transformation de produits excédentaires en denrées propres à la 
consommation humaine. 

La vvaalloorriissaattiioonn, quant à elle, intervient lorsque les pertes ne peuvent être évitées. Elle consiste à tirer 
parti des excédents alimentaires sous différentes formes1 : alimentation animale, compostage, 
production d’énergie ou autres procédés de recyclage à valeur ajoutée. 

Ces deux principes permettent d’optimiser l’usage des ressources alimentaires, tout en réduisant 
l’empreinte environnementale du gaspillage. 

AAxxee  11  ::  MMeettttrree  eenn  ppllaaccee  uunn  ccaaddrree  ddee  ggoouuvveerrnnaannccee  aaddééqquuaatt  ppoouurr  uunnee  lluuttttee  eeffffiiccaaccee  eett  
ccoooorrddoonnnnééee  ccoonnttrree  lleess  PPGGAA  

• Associer tous les ministères concernés à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’action 
proposé, en définissant des indicateurs de performance précis et un mécanisme de suivi efficace. 
Organiser, à cet effet, des assises nationales afin de coordonner les actions et renforcer 
l’engagement de l’ensemble des acteurs. 

• Élaborer une loi anti-pertes et gaspillage alimentaires visant à : 

✓ interdire la destruction ou le rejet des invendus et en faciliter la redistribution via les 
associations, orphelinats et banques alimentaires. 

✓ encourager la cueillette, la récolte et la commercialisation des produits agricoles de deuxième 
qualité. 

✓ clarifier et harmoniser les dates de péremption, en distinguant « à consommer jusqu’au » 
(sécurité) et « à consommer de préférence avant » (qualité), tout en permettant, lorsque cela 
est possible, de prolonger la durée de vie des produits ou de supprimer certaines dates 
inutiles. 

• Accélérer l’adoption d’une loi-cadre sur l’économie circulaire, conformément aux 
recommandations formulées par le CESE dans son avis sur le sujet. 

• Intégrer les objectifs de réduction des PGA dans l’ensemble des politiques publiques sectorielles, 
notamment : agriculture, agroalimentaire, industrie et commerce, transport et logistique, 
tourisme, eau, développement durable et changement climatique, éducation, formation et 
recherche, droits humains, ainsi que dans le cadre du Pacte de l’Exemplarité de l’Administration – 
en particulier au niveau des services publics offrant des prestations de restauration tels que les 
hôpitaux, les établissements scolaires, les centres sociaux et les établissements pénitentiaires. 

 
1 Comme le séchage alimentaire, la fabrication des produits dérivés, l’alimentation animale, la conversion en biomatériaux et chimie verte, la production 
d’énergie (ex. la digestion anaérobie), ou le compostage. 
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Cette dépendance aux mécanismes internationaux limite toutefois la pérennité des projets et leur 
capacité à s’adapter aux besoins spécifiques des territoires et des acteurs locaux, ce qui peut entraver 
l’émergence de solutions pleinement intégrées aux réalités du pays. 

III. Faire de la réduction des PGA un levier stratégique de durabilité, de souveraineté 
alimentaire et de résilience : pour une réponse nationale intégrée, systémique 
et équitable 

Le Conseil Économique, Social et Environnemental (CESE) considère la lutte contre les PGA comme un 
enjeu majeur devant être intégré au cœur d’une stratégie nationale d’alimentation durable. Une telle 
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importations de denrées et d’intrants, ainsi que la promotion d’un modèle alimentaire plus durable, 
socialement équitable et résilient face aux crises, aligné sur le mode de consommation des Marocains. 
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d’action opérationnel, conçu pour être intégré ultérieurement dans cette future stratégie. Ce plan 
repose sur des recommandations articulées autour de six axes, fondées sur une lecture 
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Plusieurs grilles de lecture complémentaires ont été mobilisées afin d’appréhender les PGA dans 
toute leur complexité et d’identifier les leviers d’action pertinents.  

L’approche fondée sur les droits humains replace la lutte contre les PGA dans le cadre du droit à l’eau 
et à une alimentation adéquate, en tant que droits fondamentaux. 

L’analyse par la chaîne de valeur alimentaire permet d’identifier les sources de pertes à chaque étape 
du cycle — de la production à la consommation — et de mettre en évidence les leviers d’action 
spécifiques à chaque maillon. 

L’approche circulaire, quant à elle, insiste sur la valorisation des surplus alimentaires, en soulignant 
leur potentiel en matière de réduction des impacts environnementaux et de création d’opportunités 
socio-économiques, notamment pour les populations vulnérables. 

L’analyse comportementale et sociologique apporte un éclairage essentiel sur les habitudes de 
consommation, les représentations sociales liées à la nourriture (en particulier les dates de péremption) et les 
comportements à l’origine du gaspillage. Elle permet ainsi de mieux concevoir des actions de sensibilisation et 
des stratégies de changement de comportement adaptées aux réalités culturelles et sociales. 

Enfin, l’intégration des PGA dans les systèmes de gouvernance constitue un levier déterminant. Leur 
prise en compte dans les politiques environnementales, climatiques et économiques est 
indispensable pour assurer une gestion durable des ressources. La réduction des PGA contribue à 

 
nord-mediterranee/maroc/appui-a-la-reduction-des-pertes-et-gaspillages-alimentaires-de-certaines-filieres-agricoles-
dans-les-systemes-oasiens-du-maroc-phase-ii  
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renforcer la résilience face aux changements climatiques, à optimiser l’utilisation des ressources 
naturelles et à promouvoir une économie circulaire porteuse d’innovation et d’emplois verts. 

Sur cette base, le CESE articule sa réflexion autour de deux principes complémentaires : la pprréévveennttiioonn 
et la vvaalloorriissaattiioonn. 

La pprréévveennttiioonn constitue la première ligne d’action. Elle vise à limiter les pertes en amont de la chaîne, 
notamment par des mesures de réduction à la source, la redistribution des surplus alimentaires à des 
fins sociales, ou encore la transformation de produits excédentaires en denrées propres à la 
consommation humaine. 

La vvaalloorriissaattiioonn, quant à elle, intervient lorsque les pertes ne peuvent être évitées. Elle consiste à tirer 
parti des excédents alimentaires sous différentes formes1 : alimentation animale, compostage, 
production d’énergie ou autres procédés de recyclage à valeur ajoutée. 

Ces deux principes permettent d’optimiser l’usage des ressources alimentaires, tout en réduisant 
l’empreinte environnementale du gaspillage. 

AAxxee  11  ::  MMeettttrree  eenn  ppllaaccee  uunn  ccaaddrree  ddee  ggoouuvveerrnnaannccee  aaddééqquuaatt  ppoouurr  uunnee  lluuttttee  eeffffiiccaaccee  eett  
ccoooorrddoonnnnééee  ccoonnttrree  lleess  PPGGAA  

• Associer tous les ministères concernés à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’action 
proposé, en définissant des indicateurs de performance précis et un mécanisme de suivi efficace. 
Organiser, à cet effet, des assises nationales afin de coordonner les actions et renforcer 
l’engagement de l’ensemble des acteurs. 

• Élaborer une loi anti-pertes et gaspillage alimentaires visant à : 

✓ interdire la destruction ou le rejet des invendus et en faciliter la redistribution via les 
associations, orphelinats et banques alimentaires. 

✓ encourager la cueillette, la récolte et la commercialisation des produits agricoles de deuxième 
qualité. 

✓ clarifier et harmoniser les dates de péremption, en distinguant « à consommer jusqu’au » 
(sécurité) et « à consommer de préférence avant » (qualité), tout en permettant, lorsque cela 
est possible, de prolonger la durée de vie des produits ou de supprimer certaines dates 
inutiles. 

• Accélérer l’adoption d’une loi-cadre sur l’économie circulaire, conformément aux 
recommandations formulées par le CESE dans son avis sur le sujet. 

• Intégrer les objectifs de réduction des PGA dans l’ensemble des politiques publiques sectorielles, 
notamment : agriculture, agroalimentaire, industrie et commerce, transport et logistique, 
tourisme, eau, développement durable et changement climatique, éducation, formation et 
recherche, droits humains, ainsi que dans le cadre du Pacte de l’Exemplarité de l’Administration – 
en particulier au niveau des services publics offrant des prestations de restauration tels que les 
hôpitaux, les établissements scolaires, les centres sociaux et les établissements pénitentiaires. 

 
1 Comme le séchage alimentaire, la fabrication des produits dérivés, l’alimentation animale, la conversion en biomatériaux et chimie verte, la production 
d’énergie (ex. la digestion anaérobie), ou le compostage. 
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• Mettre en place un mécanisme de gouvernance réunissant les ministères, le secteur privé et la 
société civile, afin de coordonner les actions et garantir la cohérence des interventions de lutte 
contre les PGA à tous les niveaux. 

• Créer un Observatoire national des PGA, placé sous la tutelle d’un ministère compétent 
(Agriculture ou Développement durable), avec une gouvernance intersectorielle incluant les 
représentants des ministères concernés, du secteur privé, du monde académique et de la société 
civile. L’Observatoire aura pour missions de : 

✓ Collecter, centraliser et analyser de manière systématique les données sur les PGA à chaque 
étape de la chaîne de valeur. 

✓ Élaborer des indicateurs nationaux harmonisés et les aligner avec les référentiels 
internationaux pour permettre la comparaison et la cohérence des données. 

✓ Produire des rapports périodiques, des tableaux de bord et des analyses stratégiques destinés 
à éclairer les décisions politiques et les investissements. 

✓ Identifier les points critiques de déperdition et proposer des mesures correctives adaptées 
aux réalités locales. 

• Élaborer un Pacte national pour la réduction des PGA, engageant de manière volontaire les 
secteurs agricole, industriel, commercial et touristique, avec des objectifs précis et un dispositif 
de suivi rigoureux, afin d’assurer la coordination, la transparence et l’efficacité des actions à 
l’échelle nationale. 

AAxxee  22  ::  AAmméélliioorreerr  lleess  iinnffrraassttrruuccttuurreess  ddee  ssttoocckkaaggee,,  ttrraannssppoorrtt  eett  ttrraannssffoorrmmaattiioonn  

• Développer des infrastructures anti-PGA dans les zones agricoles à fort potentiel, en renforçant le 
stockage et le transport adaptés — notamment à travers l’installation de silos hermétiques et de 
chambres froides solaires — afin de prolonger la durée de vie des produits périssables et réduire 
les pertes post-récolte. Mobiliser des partenariats public-privé pour financer ce type 
d’équipements..  

• Installer des unités de transformation de proximité, y compris des mini-unités mobiles à l’échelle 
communale, afin de traiter rapidement les récoltes et de réduire les pertes post-récolte. Ces 
unités doivent : 
✓ faciliter la valorisation locale des produits périssables, 
✓ créer des opportunités économiques pour les femmes et les jeunes, 
✓ s’appuyer sur des dispositifs de soutien existants, tels que l’INDH et les fonds de 

financement climatique (fonds verts), pour garantir leur durabilité et leur accessibilité. 
• Favoriser les circuits courts et renforcer la régulation des marchés pour réduire le nombre 

d’intermédiaires, limiter les pertes liées au transport et à la logistique et améliorer la 
rémunération des producteurs. 

AAxxee  33  ::  AAiiddeerr  lleess  aaggrriiccuulltteeuurrss,,  ccoommmmeerrççaannttss  eett  eennttrreepprriisseess  àà  aaddoopptteerr  ddee  bboonnnneess  pprraattiiqquueess  

• Mettre en place des programmes de formation ciblés pour les agriculteurs, adaptés aux besoins 
spécifiques de chaque filière et centrés sur les bonnes pratiques de récolte, de stockage et de 
transport. Ces programmes doivent combiner les innovations modernes et les savoirs locaux, et 
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• Mettre en place un mécanisme de gouvernance réunissant les ministères, le secteur privé et la 
société civile, afin de coordonner les actions et garantir la cohérence des interventions de lutte 
contre les PGA à tous les niveaux. 

• Créer un Observatoire national des PGA, placé sous la tutelle d’un ministère compétent 
(Agriculture ou Développement durable), avec une gouvernance intersectorielle incluant les 
représentants des ministères concernés, du secteur privé, du monde académique et de la société 
civile. L’Observatoire aura pour missions de : 

✓ Collecter, centraliser et analyser de manière systématique les données sur les PGA à chaque 
étape de la chaîne de valeur. 

✓ Élaborer des indicateurs nationaux harmonisés et les aligner avec les référentiels 
internationaux pour permettre la comparaison et la cohérence des données. 

✓ Produire des rapports périodiques, des tableaux de bord et des analyses stratégiques destinés 
à éclairer les décisions politiques et les investissements. 

✓ Identifier les points critiques de déperdition et proposer des mesures correctives adaptées 
aux réalités locales. 

• Élaborer un Pacte national pour la réduction des PGA, engageant de manière volontaire les 
secteurs agricole, industriel, commercial et touristique, avec des objectifs précis et un dispositif 
de suivi rigoureux, afin d’assurer la coordination, la transparence et l’efficacité des actions à 
l’échelle nationale. 

AAxxee  22  ::  AAmméélliioorreerr  lleess  iinnffrraassttrruuccttuurreess  ddee  ssttoocckkaaggee,,  ttrraannssppoorrtt  eett  ttrraannssffoorrmmaattiioonn  

• Développer des infrastructures anti-PGA dans les zones agricoles à fort potentiel, en renforçant le 
stockage et le transport adaptés — notamment à travers l’installation de silos hermétiques et de 
chambres froides solaires — afin de prolonger la durée de vie des produits périssables et réduire 
les pertes post-récolte. Mobiliser des partenariats public-privé pour financer ce type 
d’équipements..  

• Installer des unités de transformation de proximité, y compris des mini-unités mobiles à l’échelle 
communale, afin de traiter rapidement les récoltes et de réduire les pertes post-récolte. Ces 
unités doivent : 
✓ faciliter la valorisation locale des produits périssables, 
✓ créer des opportunités économiques pour les femmes et les jeunes, 
✓ s’appuyer sur des dispositifs de soutien existants, tels que l’INDH et les fonds de 

financement climatique (fonds verts), pour garantir leur durabilité et leur accessibilité. 
• Favoriser les circuits courts et renforcer la régulation des marchés pour réduire le nombre 

d’intermédiaires, limiter les pertes liées au transport et à la logistique et améliorer la 
rémunération des producteurs. 

AAxxee  33  ::  AAiiddeerr  lleess  aaggrriiccuulltteeuurrss,,  ccoommmmeerrççaannttss  eett  eennttrreepprriisseess  àà  aaddoopptteerr  ddee  bboonnnneess  pprraattiiqquueess  

• Mettre en place des programmes de formation ciblés pour les agriculteurs, adaptés aux besoins 
spécifiques de chaque filière et centrés sur les bonnes pratiques de récolte, de stockage et de 
transport. Ces programmes doivent combiner les innovations modernes et les savoirs locaux, et 
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être dispensés par des institutions spécialisées, telles que les services de vulgarisation agricole, 
les fédérations professionnelles, les ONG, tout en associant les universités et instituts de 
recherche. L’objectif est de renforcer les capacités techniques des producteurs, de réduire les 
pertes post-récolte et d’améliorer la qualité des produits acheminés vers le marché. 

• Développer des programmes de soutien technique et financier, accompagnés d’incitations 
fiscales pour les PME/PMI et les coopératives qui adoptent des pratiques et technologies visant à 
réduire les PGA et qui participent à la distribution de dons alimentaires. 

• Mettre en place un dispositif national de mobilisation et de professionnalisation de la main-
d’œuvre agricole, combinant plateformes locales de recrutement saisonnier, formations ciblées, 
incitations à l’emploi et mécanisation adaptée, afin d’assurer la disponibilité des travailleurs 
pendant les périodes de récolte et de réduire les pertes post-récolte. 

AAxxee  44  ::  UUttiilliisseerr  lleess  tteecchhnnoollooggiieess  eett  lleess  ssoolluuttiioonnss  iinnnnoovvaanntteess  ppoouurr  rréédduuiirree  lleess  PPGGAA  

• Créer des plateformes numériques de coordination entre producteurs, distributeurs et 
associations caritatives, intégrées à la stratégie Maroc Digital 2030 et développées en partenariat 
avec le secteur privé et la société civile. Ces plateformes devront assurer la traçabilité et la 
sécurité sanitaire des aliments redistribués, sous la supervision de l’ONSSA, conformément à un 
cadre réglementaire approprié. 

• Exploiter pleinement les technologies avancées – intelligence artificielle, big data, blockchain et 
capteurs intelligents – à chaque étape de la chaîne alimentaire pour : 

✓ Optimiser la production, la récolte et la distribution, afin de réduire les pertes ; 
✓ Assurer la traçabilité et la sécurité sanitaire des produits alimentaires ; 
✓ Améliorer la gestion des stocks et des flux logistiques en temps réel ; 
✓ Mesurer et suivre l’efficacité des actions de réduction des PGA. 

• Développer des applications numériques dédiées à la gestion des stocks, à la traçabilité des 
produits et à la redistribution rapide des invendus, notamment au profit des réseaux de solidarité 
et d’action caritative. 

• Soutenir financièrement les solutions citoyennes anti-gaspillage, telles que les frigos solidaires et 
les applications de dons alimentaires, pour renforcer les actions locales à fort impact social. 

• Encourager la recherche appliquée et l’innovation en matière d’emballage intelligent, de suivi des 
conditions de conservation et de valorisation des produits de seconde qualité, en mobilisant les 
start-ups, les centres de recherche et les partenariats public-privé pour des solutions concrètes 
adaptées aux réalités sectorielles et locales et déployables à grande échelle. 

AAxxee  55  ::  PPrroommoouuvvooiirr  llaa  vvaalloorriissaattiioonn  eett  llaa  cciirrccuullaarriittéé  

• Valoriser les écarts de triage en les orientant vers des filières de transformation à haute valeur 
ajoutée, afin de réduire le gaspillage alimentaire, générer de nouvelles opportunités 
économiques et renforcer la durabilité et la rentabilité des chaînes de valeur agricoles. 

• Encourager la valorisation des invendus :  
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✓ en développant des solutions adaptées aux filières locales, qu’il s’agisse de recyclage à 
valeur ajoutée (séchage, production de dérivés alimentaires, etc.), de production d’énergie, 
ou encore de leur transformation en alimentation animale ou en compost, 

✓ en soutenant et accompagnant les projets pilotes d’économie circulaire, en particulier au 
sein des coopératives rurales, afin de tester, ajuster et déployer des solutions locales 
innovantes pour la valorisation des produits alimentaires secondaires et invendus, 

✓ en déployant des unités de valorisation dans les principales zones agricoles pour limiter les 
pertes post-récolte. 

• Encourager les entreprises intervenant tout au long de la chaîne alimentaire à donner leurs 
surplus ou les produits exposés à un risque de perte, conformément à l’article 10-B-2° du Code 
général des impôts, qui permet la déduction des coûts des dons, y compris en nature, au profit 
des associations reconnues d’utilité publique. Une meilleure diffusion de ce dispositif fiscal et la 
simplification des procédures associées favoriseraient son utilisation par les entreprises, avec des 
retombées économiques positives, en plus de ses bénéfices sociaux et environnementaux.  

• Favoriser l’engagement communautaire à travers des programmes de compostage collectif, de 
glanage1 et d’échanges alimentaires de quartier, afin de renforcer la lutte contre les PGA au 
niveau local. 

AAxxee  66  ::  SSeennssiibbiilliisseerr  lleess  cciittooyyeennss,,  ddiiffffuusseerr  lleess  bboonnnneess  pprraattiiqquueess  eett  iinnttééggrreerr  llaa  lluuttttee  ccoonnttrree  llee  
ggaassppiillllaaggee  ddaannss  ll’’éédduuccaattiioonn  

• Déployer des campagnes de sensibilisation multicanales (médias, réseaux sociaux, affichage, 
mosquées) ciblant les différents maillons de la chaîne alimentaire – producteurs, distributeurs, 
restaurateurs, consommateurs – pour ancrer une culture de réduction des PGA. 

• Intégrer l’éducation à la consommation responsable et au compostage dès l’école primaire. 
• Organiser des ateliers pratiques pour les ménages et les professionnels sur la gestion et la 

réutilisation des aliments. 
• Former les cadres municipaux, en particulier dans les marchés de gros, en partenariat avec les 

chambres d’agriculture et les associations locales, pour structurer les actions de lutte contre le 
gaspillage à l’échelle territoriale. 

• Renforcer les capacités des fédérations professionnelles et des associations, notamment celles 
actives dans la protection des consommateurs et de l’environnement, pour qu’elles deviennent 
des relais efficaces de la lutte contre les PGA dans leurs filières. 

• Mettre en place des programmes de formation continue, accompagnés de guides pratiques et 
d’outils sectoriels, à destination des acteurs de la chaîne alimentaire afin de généraliser 
l’adoption de pratiques durables et anti-gaspillage.   

• Renforcer les échanges internationaux pour partager les bonnes pratiques et mobiliser un soutien 
technique et financier. 

• Encourager la mobilisation des collectivités territoriales et des organisations de la société civile 
pour sensibiliser et animer des projets communautaires durables de réduction du gaspillage 
alimentaire. 

 
1 Récupération, après récolte, des produits végétaux au sol ou sur pied et non ramassés par le producteur. 

*
*  *
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AAnnnneexxeess  ::    

AAnnnneexxee  11  --  LLiissttee  ddeess  mmeemmbbrreess  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  cchhaarrggééee  ddee  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  eett  dduu  ddéévveellooppppeemmeenntt  
dduurraabbllee  

Aabane Ahmed Baba  Ksiri Abderrahim  

Alaoui Nouzha Laabaid Abderrahim (Rapporteur de la 
commission) 

Benkaddour Mohammed (Président de la 
commission) 

Mokssit Abdalah 

Bencherki Abdelkrim Mouttaqi Abdellah  

Bensami Khalil  Riad M’Hammed 

Boukhalfa Bouchta Rouchati Mina (Rapporteur de la 
thématique) 

Boujida Mohamed Sijilmassi Tariq 

Bouzaachane Ali Ziani Moncef 

Chahbouni Nour-eddine  Zidouh Brahim (Vice-président de la 
Commission) 

Albert Sasson  Faher Kamalddine 

Gaouzi Sidi Mohamed Driss Elyazami 

Ilali Idriss  Mohamed Benalilou 

Lamrani Amina Amina Bouayach 

Les experts ayant accompagné la Commission  

Experts permanents au Conseil Mohamed Behnassi – Noura Bouidina  - 
Yasmina Doukkali 

Experte chargée de la traduction  Nabila Darif  

  

* * *
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AAnnnneexxee  22  --  LLiissttee  ddeess  aatteelliieerrss  eett  aauuddiittiioonnss  

Départements 

ministériels  

 

 

− Ministère de l’Industrie et du Commerce 

− Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du 

Développement Rural et des Eaux et Forêts 

− Ministère de la Transition Énergétique et de Développement 

Durable (MTEDD) 

Institutions publiques 
− Institut National de Recherche Agronomique (INRA) 

− Institut Agronomique et Vétérinaire (IAV) 

Organisation 

professionnelles 

− Fédérations nationales (hôtellerie, restaurateurs, traiteurs) 

− Fédération nationale de l’agroalimentaire (FENAGRI) 

− Fédération du Commerce et des Services (CGEM) 

− Fédération du Commerce en Réseau (CGEM) 

− Fédération Nationale de la Boulangerie et Pâtisserie du Maroc 

Associations 
− Fédération nationale des associations des consommateurs 

(FNAC) 
− Banque alimentaire   

Entreprises et 

coopératives 

− Groupe label vie   
− Coopérative agricole de Taroudant (COPAG)  
− Start up Rikoul   
− Start up Foodeals   
− FoodAct (France) 
− Start up suédoise (Frigo solidaire) 

Organisations 

internationales 

− Bureau de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation 

et l’Agriculture (FAO) au Maroc 

** Classement effectué selon la date d’audition 

 

 

 

 

 

  

* * *
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AAnnnneexxee  33  ––  RRééssuullttaattss  dduu  ssoonnddaaggee  llaannccéé  ssuurr  llaa  ppllaatteeffoorrmmee  ««  OOuucchhaarriikkoo  »»  ssuurr  llee  ggaassppiillllaaggee  aalliimmeennttaaiirree  

Dans le cadre de l’élaboration de son avis intitulé « Pertes et gaspillage alimentaires au Maroc : 
comprendre l’ampleur et les enjeux pour agir efficacement », le CESE a recueilli, du 7 au 28 mars 
2025, les contributions des citoyennes et citoyens via sa plateforme participative « Ouchariko ». 

Au total, 11  559911  ppeerrssoonnnneess  oonntt  pprriiss  ppaarrtt  aauu  ssoonnddaaggee consacré à cette thématique sur la plateforme. 

11.. CCaarraaccttéérriissttiiqquueess  dduu  ggrroouuppee  ddee  rrééppoonnddaannttss  àà  llaa  ccoonnssuullttaattiioonn  cciittooyyeennnnee  

Les participantes et participants à cette consultation citoyenne sont majoritairement issus d’un milieu 
urbain (59%). Les hommes représentent 56% de l’ensemble des répondants. 

La répartition par âge fait apparaître trois tranches principales : 35-44 ans (40%), 45-59 ans (25%) et 
25-34 ans (18%). Les autres répondants se situent dans les tranches 15-24 ans (10%) et 60 ans et plus 
(7%).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En termes de statut professionnel, les salariés du secteur privé constituent la part la plus importante 
des répondants (30%), suivis des fonctionnaires du secteur public (22%), des étudiants (10%) et des 
professions libérales (8%). 

Par ailleurs, plus près de la moitié des participants proviennent des régions de Casablanca-Settat 
(17%), Rabat-Salé-Kénitra (16%) et Marrakech-Safi (14%), ce qui confirme la forte représentativité des 
zones urbaines dans l’échantillon de cette consultation. 
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AAnnnneexxee  33  ––  RRééssuullttaattss  dduu  ssoonnddaaggee  llaannccéé  ssuurr  llaa  ppllaatteeffoorrmmee  ««  OOuucchhaarriikkoo  »»  ssuurr  llee  ggaassppiillllaaggee  aalliimmeennttaaiirree  

Dans le cadre de l’élaboration de son avis intitulé « Pertes et gaspillage alimentaires au Maroc : 
comprendre l’ampleur et les enjeux pour agir efficacement », le CESE a recueilli, du 7 au 28 mars 
2025, les contributions des citoyennes et citoyens via sa plateforme participative « Ouchariko ». 

Au total, 11  559911  ppeerrssoonnnneess  oonntt  pprriiss  ppaarrtt  aauu  ssoonnddaaggee consacré à cette thématique sur la plateforme. 

11.. CCaarraaccttéérriissttiiqquueess  dduu  ggrroouuppee  ddee  rrééppoonnddaannttss  àà  llaa  ccoonnssuullttaattiioonn  cciittooyyeennnnee  

Les participantes et participants à cette consultation citoyenne sont majoritairement issus d’un milieu 
urbain (59%). Les hommes représentent 56% de l’ensemble des répondants. 

La répartition par âge fait apparaître trois tranches principales : 35-44 ans (40%), 45-59 ans (25%) et 
25-34 ans (18%). Les autres répondants se situent dans les tranches 15-24 ans (10%) et 60 ans et plus 
(7%).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En termes de statut professionnel, les salariés du secteur privé constituent la part la plus importante 
des répondants (30%), suivis des fonctionnaires du secteur public (22%), des étudiants (10%) et des 
professions libérales (8%). 

Par ailleurs, plus près de la moitié des participants proviennent des régions de Casablanca-Settat 
(17%), Rabat-Salé-Kénitra (16%) et Marrakech-Safi (14%), ce qui confirme la forte représentativité des 
zones urbaines dans l’échantillon de cette consultation. 
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22.. PPooiinnttss  ssaaiillllaannttss  ddee  llaa  ccoonnssuullttaattiioonn  cciittooyyeennnnee   

Les résultats du sondage montrent que les principales raisons menant au jet d’aliments sont liées, en 
premier lieu, à l’altération de leur aspect ou de leur odeur (25%), suivies du dépassement de la date 
de péremption (21%). Viennent ensuite le manque de planification des repas (16%), l’achat de 
quantités trop importantes (12%), le manque d’information sur les pratiques de conservation (12%), 
la préférence pour des aliments toujours frais (8%) et, enfin, le faible coût des produits jetés (4%). 
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22.. PPooiinnttss  ssaaiillllaannttss  ddee  llaa  ccoonnssuullttaattiioonn  cciittooyyeennnnee   

Les résultats du sondage montrent que les principales raisons menant au jet d’aliments sont liées, en 
premier lieu, à l’altération de leur aspect ou de leur odeur (25%), suivies du dépassement de la date 
de péremption (21%). Viennent ensuite le manque de planification des repas (16%), l’achat de 
quantités trop importantes (12%), le manque d’information sur les pratiques de conservation (12%), 
la préférence pour des aliments toujours frais (8%) et, enfin, le faible coût des produits jetés (4%). 

 

 26 

 
 

Parmi les types d’aliments les plus fréquemment jetés, les aliments en conserve arrivent en tête 
(36%), suivis des repas instantanés (35%). Les aliments frais représentent également une part 
importante des produits jetés (23%).   

 

  
S’agissant des actions à entreprendre pour réduire le gaspillage alimentaire, 29% des répondants 
considèrent prioritaire l’achat de quantités adaptées aux besoins. Par ailleurs, 19% jugent essentiel de 
faire don des aliments encore consommables aux personnes nécessiteuses avant leur péremption, 
ainsi que d’adopter des pratiques de conservation appropriées. En outre, 16% préconisent la 
planification des repas à l’avance, tandis que 15% suggèrent la valorisation des restes à travers leur 
cuisson. 
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S’agissant de l’implication des acteurs dans la lutte contre le gaspillage alimentaire, 22% des 
répondants considèrent que les consommateurs doivent être fortement mobilisés. Ils sont suivis par 
les pouvoirs publics (15%) et les restaurateurs (15%), puis les producteurs (13%) et la société civile 
(13%). Les médias (12%) et les distributeurs (8%) apparaissent également comme des acteurs 
importants dans cette démarche. 

 

 
 

Concernant les mesures prioritaires à envisager, 22% des répondants estiment qu’il convient de 
renforcer la recherche sur les technologies de conservation et de recyclage des aliments. Par ailleurs, 
20% soulignent la nécessité de mettre en place des points de collecte ou des centres de tri 
spécialement adaptés. En outre, 19% préconisent la sensibilisation du public aux enjeux du gaspillage, 
tant du côté des consommateurs que des producteurs, tandis que 14% encouragent l’installation de 
rayons anti-gaspillage dans les grandes surfaces, proposant des produits proches de leur date de 
péremption à des prix réduits. 

D’autres mesures recueillent également un soutien significatif, telles que le don de produits 
alimentaires proches de leur date limite à des associations caritatives (13%) et l’élaboration d’une 
réglementation spécifique anti-gaspillage (12%). 
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AAnnnneexxee  55  -- Benchmark international : bonnes pratiques et modèles inspirants 

Plusieurs pays ont mis en place des stratégies innovantes avec des degrés d’efficacité 
différents pour lutter contre les PGA.  

EEuurrooppee  ::  lleess  ffrriiggooss  ssoolliiddaaiirreess  

- - Les frigos solidaires est un réseau d’associations né en premier lieu en France en 2017, puis 
dans plusieurs pays européens particulièrement les pays scandinaves.  

- - L’initiative vise l’accompagnement des commerçants dans l’installation de frigos accessibles 
aux habitants des quartiers voisins notamment les personnes sans abri, étudiants, retraités et 
familles nombreuses, où peuvent être placés les invendus du jour et les restes alimentaires 
toujours consommables ou avec des dates limites de consommation presque dépassées. 

- - Ces projets permettent de lutter contre le gaspillage alimentaire, mais surtout renforcent le 
lien social au sein des quartiers autour des principes de solidarité et de partage.  

FFrraannccee  ::  uunn  ccaaddrree  jjuurriiddiiqquuee  bbiieenn  ééllaabboorréé 

- - Une loi contraignante contre le gaspillage (2016) : obligation pour les supermarchés de plus 
de 400 m² de proposer leurs invendus alimentaires encore consommables à des associations 
caritatives, sous peine d’amendes pouvant atteindre 3 750 euros. Cette mesure vise à réduire 
le gaspillage en favorisant le don alimentaire. 

- - Loi pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et une alimentation 
saine et durable (2018) : cette loi élargit les obligations de lutte contre le gaspillage alimentaire 
aux secteurs de la restauration collective et de l’industrie agroalimentaire, les incitant à mettre 
en place des démarches de réduction des pertes et à favoriser le don de denrées non vendues 
mais encore consommables.  

- - Loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (2020): elle fixe l’objectif de réduire le 
gaspillage alimentaire de 50% d’ici 2025 pour la restauration collective et la distribution, et 
d’ici 2030 pour la consommation, la production, la transformation et la restauration 
commerciale. 

- - Mise en place de campagnes de sensibilisation massives. 

DDaanneemmaarrkk  ::  uunn  mmooddèèllee  bbaasséé  ssuurr  ll’’iinnnnoovvaattiioonn  ssoocciiaallee 

- - Création de supermarchés spécialisés vendant des produits proches de leur date de 
péremption à prix réduits. 

- - Plateformes numériques connectant les restaurants, supermarchés et consommateurs pour 
redistribuer les surplus. 

- - Engagement des médias et de la société civile dans la lutte contre le gaspillage. 

- - Résultat : réduction de 25% du gaspillage alimentaire en une décennie. 
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EEssppaaggnnee  ::  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddee  ll’’ééccoonnoommiiee  cciirrccuullaaiirree 

- - Transformation des surplus alimentaires en nouveaux produits (jus, confitures, plats préparés). 

- - Mise en place d’incitations fiscales pour les entreprises valorisant les invendus alimentaires. 

- Coopération entre les agriculteurs et les banques alimentaires pour redistribuer les excédents. 

- - Résultat : amélioration de la gestion des excédents agricoles et réduction des pertes post-
récolte. 

CCaannaaddaa  ::  uunnee  aapppprroocchhee  nnaattiioonnaallee  ssttrruuccttuurrééee 

- - Plan national de lutte contre le gaspillage alimentaire avec financement dédié. 

- - Plateformes numériques de mise en relation entre producteurs et distributeurs pour écouler 
les excédents. 

- - Mécanismes incitatifs pour la transformation et la redistribution des surplus. 

- - Résultat : réduction progressive du gaspillage alimentaire et soutien aux industries de 
valorisation. 

SSuuiissssee  ::  ppoottaaggeerrss  uurrbbaaiinnss  

- - Les potagers urbains à Genève, sont développés depuis environ 20 ans. Ces jardins sont 
souvent situés sur des parcelles inutilisées et peuvent prendre diverses formes. 

- - L’association Genève Cultive soutient le développement de potagers urbains participatifs et 
accessibles.  Ces potagers permettent aux citadins de cultiver leurs propres fruits et légumes, 
réduisant ainsi leur dépendance aux produits achetés qui peuvent souvent être perdus ou 
gaspillés pendant le transport et la distribution.  

- - Les potagers permettent également de recycler les déchets organiques en compost, 
transformant ce qui serait jeté en nutriments pour le sol.  

IInniittiiaattiivveess  ddee  cceerrttaaiinnss  rreessttaauurraannttss  ::  

Bien qu’il n’existe pas de législation ou une politique nationale généralisée imposant une 
amende aux consommateurs qui ne terminent pas leur assiette, certains restaurants, 
notamment ceux proposant des buffets à volonté, ont mis en place des politiques internes 
visant à réduire le gaspillage alimentaire en facturant un supplément aux clients (amende, 
taxe, etc.) laissant de la nourriture non consommée (entre 1 et 5 euros en France et en 
Allemagne). Ces mesures visent à sensibiliser les clients à la problématique du gaspillage 
alimentaire et à les encourager à adapter leurs portions en conséquence, réduisant ainsi les 
quantités des aliments gaspillés1. 

Le Maroc pourrait s’en inspirer pour adapter des solutions efficaces adaptées avec ses réalités 
économiques, sociales et culturelles, en tenant compte des spécificités locales et des contraintes 
structurelles du pays. 

 

 
1 « Des restaurateurs chargent plus cher si vous ne finissez pas votre assiette », https://www.24heures.ca/2023/10/05/des-restaurateurs-chargent-

plus-cher-si-vous-ne-finissez-pas-votre-assiette  


